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LA FRANCE ET LiNfitÊf ÉBSË
CHAPITRE PREMIER
La question de Madagascar.
Toutes les nations de l'Europe ont admis en principe que les pays habités par les peuples sauvages, c'est-à-dire chez lesquels n'ont encore pénétré ni la religion chrétienne ni la civilisation, appartiennent à la première puissance policée qui occupe leurs territoires, en prend possession, y fait flotter son drapeau.
C'est en vertu de notre droit de premiers occupants que nous réclamons Madagascar; c'est aussi en exécution de traités signés entre les représentants de la France et les chefs de tribus, anciens possesseurs du littoral de la grande île, que nous revendiquons le droit de déployer notre pavillon sur cette terre, librement concJdéc ; en un mot, c'est forts
•aè^ô^ •Titres tf 6 *piDpfiélé, dv3 nos droits de souveraineté, que nous avons arraché le drapeau hova arboré sur une terre française.
Que demandions-nous quand nous réclamions pour nos nationaux le droit d'acheter et de vendre, de louer, de trafiquer librement sur le territoire hova? Nous demandions Texécution du traitJ que nous avions eu la faiblesse de signer, traité par lequel, en échange de concessions ridicules et excessives, nous croyions assurer des avantages à nos nationaux.
Ces traités imprudents, arrachés à notre générosité, n'existent plus : au mépris du droit des gens, non seulement les Hovas n'ont pas rempli leurs engagements, mais ils ont promulgué des lois dont Tapplication détruit les principales clauses du contrat; ils ont, malgré les conventions, plar*té leur pavillon sur les possessions de la France.
Le premier coup de canon tiré sur Tamatave par le brave amiral Pierre, a réduit à néant le traité de
Qui donc, alors, conteste les droits de la France sur Madagascar ?
Aucune nation européenne, pas même l'Angleterre ouvertement. Nous disons ouvertement, parce que jamais, depuis 1816, l'Angleterre n'a élevé lamoindre réclamation contre nos droits sur Madagascar ; jamais, dans nos nombreux démêlés avec les Hovas, elle n'est intervenue officiellement. Mais, ainsi que nous le verrons plus loin, ce que le gouvernement
britannique n'a osé faire ouvertement, il Ta fait en secret; il a étendu son protectorat sur Madagascar; protectorat occulte, dirigé par les méthodistes, agents salariés de TAngleterre.
Les seuls adversaires avoués de l'occupation de la grande île africaine par la France, sont les Hovas ; leur reine prétend être maîtresse souveraine et absolue de Madagascar, alors qu'elle n'est que la reine d'une des vingt-deux tribus dont se compose la population de l'île : une minorité au milieu de peuplades formées d'éléments divers, de races et d'origines distinctes. Aucun lion n'existe entre ces tribus; c'est une agglomération d'hommes, ce n'est point un peuple. Nos adversaires sont aussi les méthodistes anglais, qui rêvent d'annexer Madagascar aux possessions déjà excessives de la Grande- Bretagne, et avec eux, nous avons honte de le dire, quelques Français, peu nombreux, nous l'espérons, — nous ne connaissons que leurs porte-voix, — qui se sont faits les avocats de la cause anglaise, les défenseurs de sa politique, les alliés des méthodistes anglais, leurs coreligionnaires.
Depuis le jour (23 septembre 1643) où les premiers Français débarqués à Madagascar en prirent possession au nom du roi Louis XIV, jusqu'au jour où l'Angleterre nous l'enleva, avec nos autres colonies (1811), personne n'avait jamais songé à contester nos droits de propriété sur la grande île africaine. Elle était nôtre, et par droit de première occupation et par droit de conquête. Notre drapeau, -— blanc ou tricolore, c'était le drapeau de la France,
— avait flotté sur toute la côte orientale de Fort- Dauphin à la baie d'Antongil ; dans leurs luttes avec les indigènes, nos nationaux avaient payé de leur sang la possession de ces territoires.
La question de Madagascar a pris naissance en 1814; elle a soixante et onze ans, et n'est pas encore résolue. C'est un agent anglais qui l'a fait naître, sir Robert Townshend Farquhar, vice-amiral, commandant de l'île Maurice, pour S. M. Georges III, roi d'Angleterre.
Le traité de Paris (30 mai 1814) nous rendait Madagascar et Bourbon. Par une fausse interprétation du traité, sir Farquhar, alléguant que Madagascar n'était qu'une dépendance de Maurice (ancienne Ile de France) refusa de remettre Madagascar entre les mains du gouverneur de Bourbon. Après de longues négociations, l'Angleterre reconnut le bien-fondé de nos réclamations et, par une circulaire en date du 18 octobre 1816, elle ordonna la reddition de l'île.
C'est la consécration officielle et diplomatique de nos droits; droits pour lesquels il n'existe pas de prescription; que Radama I" et ses successeurs ont manifestement violés, quand ils ont tenté de s'emparer d'une portion quelconque de nos territoires.
Forcé d'obéir aux ordres de son gouvernement, Farquhar suscita à la France un adversaire qui, aux mains de TAngleterre, allait devenir un obstacle constant à la réalisation de nos projets. Il s'adressa aux Hovas, peuplade d'origine malaise, qui avait
grandi depuis son arrivée dans Tile et absorbe peu à peu quelques tribus de Vintérieur.
A ces hommes de race étrangère (1), il prêcha la conquête des nations voisines ; au jeune chef Radamal®'*, dont il flattait les projets ambitieux, il promit la soumission de l'île; il lui montra les populations courbées sous son sceptre. Au chef de la tribu des Hovas il offrit le titre de roi de Madagascar, un royaume plus grand que la France.
Pour réaliser ces projets, Farquhar mit des armes aux mains des Hovas, à demi barbares ; de ce peuple ignorant des lois de la guerre et de la civilisation, il flt des soldats manœuvrant presque à l'européenne, mais combattant en sauvages. Pour assurer son influence sur le roi, il lui imposa des conseillers, agents salariés de l'Angleterre, qui surent diriger sa politique et lui apprendre à voir dans tous les Français des ennemis.
N'osant attaquer la France ouvertement, l'Angleterre s'abrita derrière les Hovas et dirigea la lutte. C'est excités par les Anglais, que les Hovas pillaient nos possessions, brûlaient nos établissements et massacraient nos nationaux; les vaisseaux de guerre de l'Angleterre servaient à transporter les soldats de Radama dans ses expéditions sur les
(1) Les Hovas sont d'origine malaise, et cVt à tort que M. Saillens, s'appuyant sur Tavis de M. Sewell, prétend que les Hovas sont de même race que les autres Malgaches ; il sait parfaitement à quoi s'en tenir; qu'il consulte à ce éujet Sibree et Shaw, qui eux aussi sont des méthodistes. F. H.
côtes, et, à plusieurs reprises, les navires de S. M. Britannique intervinrent dans nos démêlés avec les Ho vas.
Quand la France demanda compte à l'Angleterre de sa conduite, celle-ci déclara qu'elle agissait au nom de la philanthropie, au nom de Tabolition de Tesclavage.
C'est au nom de cette même philanthropie que les agents de l'Angleterre, les Hastie, les Jones, les EUis, conduisirent les Hovas au massacre des Béthanimènes, des Sakalaves, des Betsimisaraks, de toutes les tribus aimant la France et placées sous sa protection. Et, quand ils eurent brûlé et saccagé leurs villages, forçant ces malheureux à se réfugier dans nos îles, les Anglais eurent bien l'impudence de trouver des mots attendris pour plaindre ces pauvres sauvages, que nous n'avions pas su défendre.
Mais ce n'était pas encore assez : après Radama pouvait surgir un roi qui voulût remplacer l'influence anglaise par celle de la France, qui tentât de s'écarter de la ligne politique suivie par son prédécesseur. Il fallait préparer les générations futures, élever les enfants dans la haine de la France et l'amour de l'Angleterre; c'est pour cela que Farquhar imposa au roi des précepteurs anglais chargés de l'éducation de ses fils ; c'est pour cela qu'il envoya des méthodistes qui fondèrent des écoles, où toute la jeunesse hova put recevoir, avec une instruction modérée, les rigides principes que savent inculquer les missionnaire3 anglais.
Un jour vint, cependant, où deux Français surent prendre une influence réelle sur Radama II, un des successeurs de Radama I<^'; ils dessillèrent les yeux du jeune souverain et, usant de leur position exceptionnelle auprès de lui, ils travaillèrent pour la patrie. Le jeune roi paya de sa vie son affection pour nos compatriotes et sa sympathie pour la France : il fut assassiné. Les méthodistes le calomnièrent, souillèrent sa mémoire, disant qu'il était adonné à tous les vices; ils accusèrent l^autement nos compatriotes d'avoir profité de son ivresse pour lui extorquer la signature du traité de 1862. Lorsque Radama II tomba sous le poignard des assassins, les ministres anglais entonnèrent une hymne de joie ; tout haut ils se félicitèrent de la mort du roi, à laquelle on les a accusés, non sans raison, d'avoir pris une part active. Voici ce qu'écrit l'un d'eux, à propos de cet événement: « Ce roi... mourait de mort violente à la suite d'une révolution que les témoins les plus impartiaux déclaraient inévitable et profitable, en somme, pour le pays... Qu'il nous suffise de dire qu'une mauvaise po/i%t^ commerciale, une complaisance trop crédule du jeune roi dans les desseitis (T artificieux étrangers, un engagement secret avec une cofnpagnie française^ d'après lequel de vastes et riches régions étaient cédées à la France, furent cause de cette révolution (1). »
(1; Sibree, Madagascar et ses habitants; traduit de Tànglais par H. Monod, pasteur, et Henry Monod, avocat. (Toulouse, Société des livres religieux ; in-8°, 1873.)
Voilà ce qu'écrivait, en 1873, un méthodiste anglais, le révérend Sibree. De crainte sans doute que ce livre, paru en Angleterre, ne soit pas suffisamment lu en France, deux Français l'ont traduit dans notre langue.
MM. H. Monod, pasteur, et Henry Monod, avocat, ont prêté leur nom pour aider à répandre en France un livre écrit contre la France. Mais ce n'était pas encore assez de se faire les interprètes des méthodistes anglais, un des traducteurs a voulu faire précéder l'œuvre d'une préface ; elle est signée H. Monod, pasteur. Nous en extrayons le passage suivant:
(( Quelques pages de ce livre, en petit nombre du reste, pourront affecter désagréablement la fibre partriotique des lecteurs français (celle de M. Monod a-t-elle été affectée ?) Nous voulons parler de celles qui touchent aux relations politiques de Madagascar avec la France et avec l'Angleterre. Nous pourrions citer maints endroits où l'auteur rend hommage, avec une impartialité qui l'honore, à tel ou tel de nos compatriotes ; mais, en général, les rapprochements amenés dans cet ordre d'idées ne sont pas à l'avantage de notre pays. Le jugement de l'auteur en pareille matière est-il toujours juste ? ou bien a-t-il été influencé par une 'partialité bien naturelle (c'est un reproche qu'en tout cas, on nç pourra pas adresser aux traducteurs) envers ses compatriotes ? Nous n'avons pas les éléments nécessaires pour décider cette question au point de vue politique. Mais si, laissant de côté la qualité politique, nous nous plaçons au point de vue religieux, qui est celui de Tau-
leur et du livre, nous sommes obligés de reconnaître qu'il est heureux, pour le vrai bien de Madagascar, que V influence anglaise ait prévalu dans cette ile sur celle de la France, et le christianisme évangélique sur celui de Rome » (1).
N'oublions pas que c'est un Français, ou soidisant tel, qui signe ces lignes.
Ce n'est malheureusement pas une exception que nous citons là; quelques protestants français se sont fait, sur la question de Madagascar, une spécialité d'anti-patriotisme que nous ne voulons pas qualifier ; ils ont mis au service de l'Angleterre l'autorité de leur plume et de leur talent; ils se sont faits les défenseurs dévoués de la. politique anglaise et les adversaires acharnés des droits de la France sur Madagascar ; droits incontestables, et incontestés par toutes les nations de l'Europe et de nouveau proclamés par la France dans l'ordre du jour de la Chambre des députés du 27 mars 1884.
Cependant l'empire, fidèle imitateur de la politique timorée de Louis-Philippe, n'osait rien entreprendre sans l'avis préalable du gouvernement britannique; il tenait avant tout à V entente cordiale avec l'Angleterre ; et, pour ne pas la troubler, il se laissait engager dans des expéditions dont, plus tard, nous eûmes à regretter les conséquences. On sait comment les Anglais ont reconnu les services rendus ; comment ils nous ont abandonnés lâchement quand
(1) Sibree, ouvrage déjà cilé, préface par M. H. Monod, pages VII et vin.
sonna Theurc du danger. L'empire n'osa pas revendiquer ouvertement ses droits sur Madagascar ; il signa avec les Hovas un traité de dupe, et, craignant sans doute de contrecarrer par ce traité les menées et la politique de l'Angleterre, il laissa faire. Alors qu*il eût pu résoudre une fois pour toutes la question d'une façon pacifique, il mit la république dans la nécessité de la terminer les armes à la main.
Forts de notre apparente indifférence; excités par des agents qui leur disaient que la France occupée, tantôt en Tunisie, tantôt au Tong-King, était affaiblie par ces guerres lointaines ; qu'elle ne pouvait ni ne voulait rien entreprendre contre Madagascar, les Hovas redoublèrent d'insolence : nos consuls n'étaient plus écoutés ; à leurs justes réclamations on répondait par des fins de non-recevoir et môme par des refus formels ; les choses prirent un caractère tellement agressif, qu'en 1880, il fallut l'intervention de notre marine pour faire respecter notre drapeau et protéger la vie de nos nationaux.
Depuis lors, de nombreux livres ont paru en Angleterre sur la question de Madagascar : la plupart sont écrits par des méthodistes ou des agents anglais ; la lecture en est fort édifiante, elle ne laisse aucun doute sur les projets et les intentions des Anglais.
On se souvient du rôle joué dans les derniers événements par un certain Georges A. Shaw, membre de la Société des Missions de Londres, qu'une indulgence peut-être excessive delà part du
brave et regretté amiral Piorre, sauva du supplice réservé aux empoisonneurs. Ce M. Shaw, digne émule de Pritchard, après avoir touché une forte indemnité de la France pour une détention préventive, s'est vengé en écrivant sur la question de Madagascar un livre contre la France, contre les Français et contre l'amiral Pierre , à qui il doit la vie. Le digne homme raconte l'histoire à sa manière, supprime les documents qui le gênent, tronque, afin de modifier leur sens, ceux qu'il croit profitable de produire, et accuse la France d'actes que l'on commet peut-être quelquefois en Angleterre, mais qui n'entreront jamais dans nos habitudes.
Nous n'avons pas encore un général qui mette à prix la tête d'un ennemi vaincu. Quoique nous ne fassions pas, comme l'Angleterre, parade de nos sentiments philanthropiques, où est le Français qui a rétabli l'esclavage ? Désormais la traite des noirs est tolérée comme une institution nécessaire et un instrument actif de la politique libérale de l'Angleterre en Orient.
Quels cris d'horreur et de réprobation d'un bout à l'autre de la philanthropique Angleterre, cependant, si toute autre nation européenne eût foulé aux pieds de la sorte ses anciens principes ! Mais il est bien question de scrupules et de principes dès que les intérêts des Anglais sont en jeu ! Les marchands d'esclaves peuvent maintenant pourchasser leur gibier récalcitrant à l'ombre du drapeau de la reine I
Est-il besoin de dire que, selon M. Shaw, les prétentions de la France sont dérisoires ; que si nous n'avons jamais pris d'influence à Madagascar, c'est grâce aux cruautés dont nous nous sommes rendus coupables vis-à-vis des indigènes? Il assure, du reste, que notre intervention aurait pour résultat de replonger dans la barbarie ces intéressantes populations hovas, que les méthodistes ont eu tant de peine à arracher au paganisme. M. Shaw s'étend longuement sur les avantages moraux que ces. bons Hovas ont retiré de Içi présence des missionnaires anglicans à Madagascar.
Que M. Shaw s'exprime ainsi; que, pour arrivera établir la prépondérance de sa patrie sur Madagascar, il se serve de s.emblables arguments, ilji'y a là rien de bien étonnant ; il est Anglais, et ne peut agir autrement que ses compatriotes ont coutume de le faire: mais ce que nous ne pouvons comprendre, c'est qu'en France, il se soit trouvé des hommea pour approuver M. Shaw, pour nier les droits de la France, en se servant des arguments de M. Shaw ; pour relever dans le livre de cet Anglais toutes les accusations portées contre les Français ; pour défendre la cause de l'Angleterre, la mêlant à une question religieuse ; pour préférer voir Madagascar aux mains de l'Angleterre plutôt que d'y voir le triomphe des idées françaises entraînant celui des missionnaires catholiques.
Nous tenons à le dire bien haut : nous n'avons pas de parti pris contre les protestants; nous nous plaisons, bien au contraire, à reconnaître leur pa-
triotisme et à rendre justice au dévouement et à Tabnégation de leurs missionnaires, qui vont au centre de l'Afrique, au Sénégal, à Taïti, répandre le nom de la France parmi les populations. En attaquant les ouvrages de MM. Saillens et Monod, ce ne sont pas les protestants en masse que nous attaquons, mais bien ceux qui ont mis le triomphe d'une secte avant le triomphe de la patrie.
M. Saillens ne s'est pas contenté, comme MM. Monod , de traduire le livre d'un méthodiste anglais, il a écrit lui-même une brochure de 162 pages, dans lesquelles il résume toutes les œuvres des méthodistes anglais contre la France, acceptant avec avidité et comme à plaisir toutes les calomnies lancées par les Anglais. Si, par hasard, l'auteur cite un écrivain français connu pour ses opinions favorables à l'occupation de l'île, il coupe la phrase et ne donne que la partie qui contient quelque chose de désagréable contre la France. Du reste, la brochure de M.' Saillens se résume dans sa dernière phrase : <( Que les jésuites appellent à leur aide un plus grand nombre de missionnaires, s'ils en trouvent. Qu'ils fassent pour leur cause les mêmes sacrifices d'argent et d'hommes que le christianisme anglais (nous ne disons pas le gouvernement) sait accomplir chaque année. Mais qu'ils n'espèrent pas que l'argent et le sang de la France libérale et républicaine seront dépensés à Madagascar pour faire prévaloir là -bas le culte de la Vierge sur celui de Jésus- Christ. »
Et pourquoi les protestants français ne font-ils
pas ces sacrifices, qu'ils admirent tant chez les Anglais ?
Qui les en empêche ?
Pourquoi ne vont-ils pas à Madagascar prêcher rÉvangile aux tribus hovas comme ils vont au Sénégal, dans l'Afrique australe, à Taïti ?
Parce qu'ils ont refusé d'y aller ; parce qu'ils ne veulent point marcher sur les brisées de leurs core» ligionnaires anglais.
Le gouvernement français a demandé à la Société des Missions évangéliques, établie à Paris, des pasteurs qui seraient envoyés à Madagascar au fur et à mesure de la prise de possession. Le consistoire a refusé dans les termes suivants : « En ce qui touche Madagascar, le comité, en vertu des principes qui régissent nos églises, ne se sentirait libre d'envoyer des agents parmi les populations protestantes de cette île, que s'il y était invité par ces populations, qui ont leur organisation ecclésiastique régulière. » C'est-à-dire que les missionnaires protestants frahçais ont peur de déplaire aux missionnaires protestants anglais.
Aussi, emploient-ils tous leurs efforts pour empêcher l'occupation de Madagascar, dussent les droits de la France être violés, dût la plus belle de ses possessions d'outre-mer lui échapper et passer aux mains de l'Angleterre.
Et nous, qui soutenons la politique coloniale, nous qui luttons et qui combattons pour le relèvement de la patrie, pour la grandeur de la France, pour l'extension de son influence dans l'extrême Orient,
M. Saillens nous appelle cléricaux; il nous décerne Tépithèle, — injurieuse pour lui peut-être, — d'anglophobes.
A nous, qui dénonçons à tous les Français le rôle joué par TAngleterre dans sa politique à Madagas* car; à nous, qui reprochons aux méthodistes anglais d'avoir servi d'agents provocateurs auprès des populations hovas, M. Saillens, un Français, ne craint pas de nous dire « qu'un chauvinisme insensé a pu seul nous faire méconnaître leur dévouement ». Et certes non, nous ne le méconnaissons pas, leur dévouement à la cause anglaise, mais nous reconnaissons aussi le dévouement de M. Saillens à la même cause.
Oui, nous sommes anglophobes, quand, en sousmain, l'Angleterre s'efforce de porter atteinte à notre puissance. Oui, nous sommes possédés d'un chauvinisme insensé, si, par chauvinisme, M. Saillens entend un amour profond de la patrie. Nous sommes chauvins insensés^ car, avant les questions d'opinion, de secte, de religion, nous plaçons l'amour de la France I
M. Saillens nous comprendra-t-il? Nous craignons que non ; chez lui et chez ses amis, le sectaire a tué le patriote.
Mais qu'ils y prennent garde, M. Saillens et ses amis sont engagés dans une voie dangereuse. En soutenant les intérêts d'une secte anglaise contre les droits de la France, en faisant cause commune avec l'étranger dans une question où Thonneur de leur patrie est en jeu, lui et ses amis créent un
précédent dangereux. Que feront -ils le jour où leur secte aura un intérêt commun avec l'Allemagne, cette nation protestante par excellence? La soutiendront-ils? Et pourquoi pas? ils servent bien l'Angleterre contre la France et, sans s'en douter, nous voulons le croire, font le jeu de l'étranger.
Et quand nous disons que M. Saillens fait le jeu de Tétranger , qu'on n'aille pas croire que nous exagérons; c'est malheureusement l'absolue vérité. Voici en effet un extrait d'une lettre datée deTamatave, 6 juin 1885, publiée par la République Française du 4 juillet 1885 :
« Vous ne sauriez supposer de quoi se servent les méthodistes anglais en ce moment, dans leurs conférences comme dans leurs journaux de Madagascar, pour raviver la résistance des Hovas. Ils se servent d'une brochure écrite en français, et publiée cette année, à Paris, sous la signature de M. Saillens. Ce monsieur est-il Français? Je l'ignore. Ce qui est sûr, toutefois, c'est qu'il doit être affilié à quelque secte anglicane. Il suffit de lire sa brochure, dont il nous a envoyé gratuitement tout un ballot, pour s'en convaincre. Mais M. Saillens et ses patrons ont eu l'habileté d'obtenir une préface de M. Frédéric Passy, après le nom duquel on a ajouté, au timbre sec, son titre de député de paris. (La brochure vendue à Paris ne porte en effet que ces mots : « Avec une préface de M. Frédéric Passy, membre de l'Institut, président de la Société des Amis de la paix. )))
<( Aussi, faut-il voir le vacarme qu'ils font. Le
Madagascar Times^ journal officiel du gouvernement hova et rédigé par les méthodistes, est plein d'extraits de cette brochure. « Les Français vont « capituler, disent-ils; voyez comme ils recon- « naissent nos droits. Leurs députés sont avec (( nousl »
Nous voulons croire que l'honorable M. Frédéric Passy ignore Tusage inqualifiable qu'on fait de son nom , et que c'est comme président de la Société des Amis de la paix qu'il a cru devoir couvrir de son patronage le pamphlet de M. Saillens. Nous voulons croire que ce député de Paris n'a vu dans l'œuvre de celui-ci qu'une généreuse tentative pour éviter une effusion de sang et qu'entraîné par sa « passion de l'humanité », il s'est abusé sur la portée que peut avoir la brochure de M. Saillens.
Nous sommes convaincu aussi que M. Frédéric Passy ignore que les épreuves de la brochure de M. Saillens et de la préface qu'il a écrite, ont été corrigées en Angleterre, par les méthodistes an glais. '
Dans les pages qui vont suivre, après avoir donné une courte description géographiqi:e de Madagascar, nous raconterons brièvement les événements dont l'île a été le théâtre depuis son occupation par les Français jusqu'à nos jours. Nous nous efforcerons surtout de montrer l'ingérence de l'Angleterre dans tous nos démêlés avec les Hovas, et nous relèverons quelques-unes des faussetés et des calomnies publiées par les méthodistes et ceux
qui font cause couimune avec cette secte. Dans un dernier chapitre, nous indiquerons quels sont, pour la France, les avantages qu'elle peut retirer de la possession de Madagascar au point de vue militaire, commercial et agricole.
CHAPITRE II
Madagascar.
Situation, description géographique, population, religion, gouvernement.
La grande île de Madagascar est située dans l'océan Indien, vers la côte orientale de l'Afrique, dont elle est séparée par le canal ou détroit de Mozambique, large de quatre-vingt-cinq lieues. L'île suit une direction un peu oblique, avec orientation du nord, quart nord-est au sud, quart sud-ouest. Dans sa plus grande longueur elle mesure neuf cent soixante-quinze milles^ ou quinze cent soixantesept kilomètres ; sa largeur varie entre quatre cents et quatre cent quatre-vingt-deux kilomètres. Sa superficie est de cinq cent cinquante-sept mille kilomètres carrés, c'est-à-dire qu'elle est un peu plus grande que la France, qui ne mesure, en chiffre rond, que cinq cent vingt-neuf miUekilomèires carrés. Au point de vue astronomique, Madagascar est comprise entre 11® 57' — 25° 45' de latitude sud, et entre 41o 20' — 28° 50' de longitude est de Paris.
La côte septentrionale de Madagascar est entou-
rée d'îles, dont quelques-unes nous appartiennent : Mayotte, Nossi-Bé, Nossi-Mitziou, Nossi-Gumba et, à l'est, Sainte-Marie de Madagascar (1). Vers le sud, la Réunion, colonie française; Maurice, possession de l'Angleterre ; puis les Gomores, les Seychelles et de nombreux îlots répandus dans l'Océan.
Dans toute sa longueur, la grande île est trayersée par une haute chaîne de montagnes, trèi rapprochée de la côte orientale, qui partage l'île en deux portions inégales ; fort élevée au centre, — le point culminant atteint enViron trois mille mètres, — cette arête va s'abaissant vers les extrémités et ses nombreux contreforts sont fréquemment coupés de vallées fertiles et boisées. Les hauts plateaux et les flancs de la montagne sont couverts d'épaisses forêts et d'une végétation luxuriante. Trois rameaux se détachent de cette chaîne principale : l'un, au nord, prend le nom de monts Ankara; le second occupe le centre de l'île et forme TAnkaratra; le troisième, l'Ambohitsmena, occupe la partie méridionale de Madagascar et vient finir aux environs de Fort-Dauphin.
En somme, Madagascar présente deux régions bien distinctes : la région montagneuse, qui se pro^ longe dans toute l'étendue de la côte est, descendant presque jusqu'à la mer en pentes abruptes et boisées; une région relativement plate, formant une succession de plateaux qui entourent les montagnes
(1) Pour les détails sur ces petites îles, voir Nos Petites Colonies; Fernand Hue et G. Haurigot (Lecène et Oudin, Paris, in-12, 1884).
et s'étendent vers l'ouest, occupant la majeure partie de rîle.
Ces mouvements du sol, ces alternatives de hautes montagnes, de profondes vallées, de grandes plaines, donnent à tout le pays un aspect des plus pittoresques.
De ces hauteurs descendent d'innombrables cours d'eau qui traversent les plaines et les fertilisent ; ils vont, à l'est et à l'ouest, porter leurs eaux à l'Océan, formant à leur embouchure une multitude de petites baies. Sur la côte orientale, ces fleuves en miniature, dont les bouches sont souvent encombrées dé sables et d'alluvions, ont donné naissance à une centaine de lagunes qui, sur un espace de plusieurs centaines de kilomètres, s'étendent le long du rivage ; ils ne sont séparés de la mer que par d'étroites langues de terrain, et l'espace qui les divise est parfois si restreint, que, de loin, on croirait voir une rivière immense longeant le littoral.
Les deux côtes do Madagascar diffèrent absolument entre elles : tandis que la côte orientale forme une ligne presque droite, échancrée seulement dans sa partie septentrionale par la baie d'Antongil et par la baie de Diego-Suarez, une des plus belles rades du monde, la côte occidentale estsinueuse, garnie de renflements, de caps aigus, et découpée de baies profondes dont de nombreux îlots semblent protéger l'entrée. L'île se termine en pointe à ses deux extrémités : au nord par le cap d'Ambre, au sud par le cap Sainte-Marie.
Au point de vue administratif et politique, l'île
est divisée en vingt-deux tribus ou provinces, ayant chacune un gouverneur; toutes ces tribus sont parfaitement distinctes les unes des autres ; autrefois elles étaient gouvernées chacune par leur chef respectif; aujourd'hui quelques-unes ont subi la souveraineté desHovas; mais dans beaucoup d'endroits, notamment dans le sud-ouest, les Hovas n'ont jamais pénétré. Les Hovas habitent la province dlmerina, au centre de Madagascar; le chef-lieu est Tananarive.
Les autres villes remarquables sont : Tamatave, sur la côte orientale, avec un bon port. Une longue jetée, qui de la mer vient jusqu'au rivage, diminue l'effet de la bai^e^ qui se fait sentir sur toute la côte et rend l'entrée de certains ports malgaches de la côte est fort difficile-.
Andôvoranto^ aussi sur la côte est, mais dont le port est d'un accès peu commode à cause de la barre.
Mahanoro, à l'embouchure du Mangoro, une des plus grandes rivières de l'île ; Mahela^ Mananjara,
Au nord, c'est Ngonsyy Sarnbara^ Vohémaret, sur la côte occidentale, Majungaj qui possède la meilleure rade de toute cette région. Les autres ports de la côte ouest sont moins importants, moins fréquentés, et présentent des abris moins sûrs, excepté cependant Tvlar ou ToHa^ qui possède un excellent port.
Dans l'intérieur les villes habitées par les Hovas ont un caractère spécial: elles sont généralement fortifiées et bâties sur des éminences; cette disposition particulière a deux buts : d'abord de faciliter
les moyens de défense contre les autres tribus indigènes, et ensuite d'éviter les émanations qui, dans la région des plaines, occasionnent des fièvres auxquelles les Hovas sont très sujets. Les fortifications sont des plus sommaires : autour de la ville, un mur circulaire de terre battue, de quinze à vingt pieds d'épaisseur à la base ; la partie supérieure est creusée et forme comme une galerie percée d'embrasures. Des portes, taillées dans le mur même, permettent l'entrée et la sortie des villes.
Les maisons sont presque toutes en bambou, couvertes avec les feuilles d'une sorte de palmier appelé Vo/rbre du voyageur {Urania speciosa). Quelques-unes, cependant, sont en bois ou en pisé, mais c'est l'exception. La cheminée se compose d'une caisse de bois remplie de sable, sur lequel on allume le feu; il est vraiment étonnant qu'avec un semblable appareil, les incendies ne soient pas plus fréquents ; ils sont rares, mais quand ils éclatent au milieu de ces demeures de bambou, le feu ne s'arrête que lorsqu'il n'y a plus rien à consumer ; personne, du reste, ne songe à arrêter le fléau; chacun s'empresse de fuir, essayant d'enlever de sa maison ce qu'il a de plus précieux, et le bagage est léger.
Cette insouciance et cette incurie des Malgaches se montrent partout. Ce qu'on est convenu d'appeler les travaux publics, n'existe pas à Madagascar; on ne trouve ni grandes routes, ni ponts, ni canaux d'irrigation ; chacun fait sur ses terres les travaux nécessaires à leur entretien, y trace un chemin, y amène l'eau de quelque rivière voisine, ou établit
une passerelle sur le cours d'eau qu'il doit traverser; mais personne ne fait rien dans Tintérêt général. Voyager n'est pas chose commode dans ces contrées; il faut se faire transporter dans des hamacs suspendus à une perche que des porteurs soutiennent sur leurs épaules; quant au gîte, dans les villages, il n'en existe pas à proprement parler; on a bien dit que sur le chemin frayé de Tananarive à Tamatave, on avait construit des abris (lapa) ; ces lapas n'ont pas été bâtis pour les voyageurs, mais bien pour recevoir les marchandises de la reine et du premier ministre. Si ces hangars ont parfois rendu quelques services aux voyageurs, c'est un fait purement accidentel, et que n'avaient pas en vue ceux qui en ont ordonné la création.
On a longtemps discuté sur l'origine des Malgaches; les savants, les ethnologistes ont émis à ce sujet les opinions les plus diverses : les uns les font tout simplement venir du continent africain ; d'autres, au contraire, et malgré la distance qui les séi)orc des Indes et de la presqu'île malaise, leur donnent une origine franchement asiatique. Les Hovas appartiennent à cette grande famille qui s'étend de Malacca aux îles du Paciflque, en passant par Sumatra, Java, Bornéo et tout l'archipel asiatique. A l'appui de cette théorie, qui écarte toute idée de mélaugc avec la race arabe, on cite l'aspect physique de ces populations: leurs traits réguliers, leurs pommettes saillantes , leurs lèvres minces , leur teint brun plutôt que noir ; l'intelligence des individus, leurs mœurs, leurs industries et jusqu'à leur langage, qui
présente avec celui des nations précitées, non seulement de fréquentes ressemblances dans les mots, mais encore une grande analogie dans la construction des phrases.
La population de Madagascar se compose des peuplades suivantes, absolument distinctes les unes des autres, et se subdivisant chacune en un certain noiîibre de tribus :
1** LesHovas, actuellement la nation la plus considérable et la plus puissante: 800,000 environ. Son territoire, Imerina, occupe le centre de l'île. Pendant bien longtemps, il y a plusieurs siècles, ils ne formaient qu'une infime minorité, et Tlmerina était partagé entre un grand nombre de petits chefs; mais avec une persévérance qui ne s'est pas lassée un seul instant, les Hovas, hommes plus vigoureux, plus intelligents, ont crû et multiplié ; ils ont annexé à leur territoire d'abord les petites tribus environnantes ; puis ils ont attaqué les nations voisines. A partir de 1810, sous le règne de Radama P% la tribu des Hovas est devenue presque un peuple, grâce au traité passé en 1817 avec l'Angleterre, qui leur a fourni des armes, des munitions, instruit leurs soldats. « Aidé par ce puissant auxiliaire (les Anglais), par la force et par la ruse, Radama a réduit l'île sous son pouvoir (1). » Les Hovas, quoi qu'en dise M. Sibree, n'ont étendu leur domination que sur une petite portion de Madagascar. Nous
(1) Sibree, The ^rea/ a/'Wcan /s^anrf. (London, in-6«», 1880, page Wu)
verrons plus loin dans quelles circonstances ce traité a été conclu.
2° Les Betsileos. Après les Hovas, c'est la tribu la plus intelligente et la plus avancée; peuplade guerrière et brave, elle a longtemps résisté aux soldats de Radama et elle n'a cédé que devant la supériorité des armes placées par les Anglais entre les mains de ses envahisseurs.
3^ Les Bavas sont encore peu connus ; ils sont restés dans un état presque sauvage et ont la réputation d'être féroces. Deux missionnaires anglais faillirent être assassinés dans une de ces tribus, en 1876. C'est une nation indépendante et guerrière, qui n'a jamais été soumise aux Hovas.
4<» Les Tanalas habitent les épaisses forêts qui s'étendent sur le versant occidental de la grande chaîne et descend jusqu'aux plaines ; attaqués plusieurs fois par les Hovas, ils les ont toujours repoussés. Les bienfaits de la civilisation, représentés par les méthodistes anglais, n'ont pas encore pénétré chez eux.
5** Les Tankays habitent, vers le nord de l'île, uiie région malsaine, mais très fertile: ils sont forts, vigoureux, de mœurs douces et hospitalières ; leur peau est plus noire que celle des hommes des autres tribus.
6o Les Sihanakas occupent la côte septentrionale de Madagascar; c'est un peuple de pasteurs; ils élèvent des troupeaux, dont le plus grand nombre sont la propriété de riches habitants de Tananarive. Ils cultivent le riz d'une manière qui leur est spé-
ciale : au lieu de creuser le sol pour repiquer les jeunes plants de riz, ils font piétiner par leurs troupeaux la terre, préalablement arrosée ; ils sèment le riz dans cette boue molle, produite par le passage des animaux.
7« Les Betsimisaraks habitent une grande partie de la côte orientale; ils se subdivisent en plusieurs tribus. Ils sont doux et intelligents ; ils ont opposé aux Hovas une longue résistance.
8* Les Sakalaves; sous ce nom on comprend toutes les tribus vivant sur la côle occidentale; c'est la réunion de peuplades ayant chacune un nom propreet jusqu'il y a deux cenls ans, possédant des gouvernements distincts. Une partie a été soumise aux Hovas au commencement du siècle par Radama ^'•; la lutte fut longue et pénible, et, pour les réduire sous sa domination, Radama n'eut d'autre moyen que d'épouser la fille d'un roi du Menabé. Pendant le règne de la reine Ranavalona I^, successeur do Radama , les Sakalaves , poussés à bout par les cruautés et la tyrannie des Hovas, secouèrent le joug et se mirent itérativement sous le protectorat de la France.
Ces différentes peuplades forment ensemble une population qui a été diversement estimée ; nous nous arrêterons aux chiffres donnés par M. Grandidier, dans sa déposition devant la commission d'enquête parlementaire, d'où il résulte que le nombre des habitants de Madagascar serait d'environ trois millions.
Hovas 1,100,000 | ... ..^
Esclaves 400,000 j '^"'"^^
Betsimisaraks 800,000
Antanosses 23,000
Antanosses de la côte 25,000
Antanosses émigrés 15,000
Machicores
Mahafales ) '''^'^
Sakalaves 1
Bares 500,000
Betsileos )
Antsianaks / „^^ ^^^
Besonsons j ^00,000
Ainsi que nous venons de le voir, cette population est loin d'être homogène ; c'est une réunion de tribus, ce n'est pas un peuple. Si quelques tribus sont effectivement soumises aux Hovas , ceux-ci n'exercent sur un grand nombre qu'un pouvoir absolument nominal, tandis que beaucoup d'autres ont entièrement conservé leur indépendance, et le titre de « roi de Madagascar », que s'arroge le souverain de l'île, est plus prétentieux que réel.
A proprement parler, les Malgaches n'ont pas de culte; leur religion se résume dans une sorte de fétichisme, dans l'adoration d'une foule d'objets: amulettes, oiseaux, animaux de tous genres. 11 n'y a pas de divinité propre et, partant, ni temples ni autels, mais seulement des endroits sacrés, des pierres où s'offrent les sacrifices et où se pratiquent
-Soles mystères de la divination. Les Madecasses sont fort superstitieux: ils croient aux jours fastes et néfastes, à Tinfluencedes nombres, aux sortilèges. Un certain nombre sont convertis au catholicisme, d'autres au protestantisme; ces derniers sont de beaucoup les jnoins nombreux. D'après le témoignage de M. Grandidier, de M. Ganipan, chancelier du consulat de France à Tananarive, et du P. la Veyssière, les grands, les gens riches et les officiers du palais sont protestants, tandis que le peuple et les gens des campagnes se convertissent de préférence au catholicisme. Les ministres anglais font, du reste, aux missionnaires catholiques une guerre acharnée, et pour diminuer Tinfiuence de nos compatriotes dans Tesprit des indigènes, tousles moyens leurs sont bons.
Voici à ce propos un fait rapporté par M . D .Charnay .
« Mes amis, disait un méthodiste, s'adressant au peuple de Tananarive, ces hommes, ces Français ont beau vous dire que la religion qu'ils apportent est bonne, n'en croyez rien. Lorsque Jésus-Christ, notre maître à tous, vint sanctifier la terre par sa présence, c'est en Angleterre qu'il descendit, c'est à nous qu'il confia sa doctrine, mais jamais, jamais, entendez-vous bien, il ne mit les pieds en France. A cette préférence, jugez de la vérité des deux religions (1). »
Il est très facile de définir exactement la forme du gouvernement des Hovas; c'est une autocratie dans
(1) D. Charnay, Madagascar à vol d^oiscau. {Tour du Monde, 2* semestre 1864.)
toute la force du terme: tous les sujets, du plus petit au plus grand, sont les serviteurs du souverain ; ils ne peuvent prendre une décision quelconque, entreprendre un voyage, changer de résidence et même faire enterrer un des leurs, sans demander l'autorisation du chef de l'État. Toutes les terres, toutes les maisons appartiennent au roi, qui peut les prendre quand bon lui semble, ainsi que les esclaves et les serviteurs de ses sujets. Les provinces ou tribus sont administrées, si l'on peut employer ce mot. par des gouverneurs ; les pouvoirs publics sont remplis par un premier ministre et un ministre pour les autres départements. Les lois, arbitraires et vexatoires pour la plupart, sont promulguées par le souverain comme de simples décrets.
La souveraine actuelle est la reine Ranavalona III, proclamée le 13 juillet 1883.
Malgré la soi-disant abolition de la traite des esclaves imposée par l'Angleterre à.Radama I*"", en échange des fusils et de la poudre que celle-ci donnait au roi pour s'en sorvir contre nous, l'esclavage existe à Madagascar ; les Anglais, en gens pratiques, ne font rien pour l'abolir ; ils savent que s'ils touchaient à cette plaie, qui est une des principales richesses des habitants, ils auraient contre eux toute la population libre de l'île. Aussi peut-on lire dans les nombreux ouvrages écrits par les missionnaires protestants, que les esclaves sont on ne peut mieux traités par leurs maîtres ; leur sort est des plus enviables; ils vivent dans la famille sur le pied de la plus pr.rfaite égalité, et, à en croire ces bons m Jtho-
distes anglais, ils sont plus heureux que s'ils étaient libres.
Et dire que tous les auteurs a nglais nous reprochent d^avoir enlevé, il y a cent cinquante ans, quelques Malgaches pour en faire des esclaves à Bourbon, et que c'est à ce fait qu'wils attribuent la haine que les habitants nourrissent coûtre nous, » haine qui n'existe pas en réalité; et notons ce fait : les Anglais affirment que les indigènes des côtes détestent les Français, parce que, au siècle dernier, nos compatriotes les enlevaient pour en faire des esclaves ; or, ce ne sont justement pas les habitants des côtes qui n'aiment pas la France ; nous n'en voulons donner pour preuve que l'accueil fait à nos troupes, et l'admirable dévouement de ces hommes pendant le naufrage de VOise, Ce sont, bien au contraire, les Hovas, habitants de l'intérieur, qui éprouvent pour la France la haine que les méthodistes anglais ont tout fait pour faire naître et développer.
CHAPITRE III
Colonisation de Madagascar.
C'est d'abord sous le nom de '^ami-Laurent que Ton désigna la grande île africaine. Elle fut découverte, en 1S06, par une flotte portugaise revenant des Indes, sous la conduite de Fernan Suarez; battus par la tempête, les vaisseaux d'Emmanuel le Fortuné abordèrent « sur une terre de grande étendue, habitée par une population nombreuse, de mœurs très douces et qui n'avait pas encore entendu prêcher la religion du Christ » (1). C'était Madagascar.
Au xiii* siècle, Marco Polo, dont les récits ont été longtemps taxés de fiction, avait visité la grande île, qu'il désignait sous le nom de « Madagascar » et sur laquelle il recueillit des renseignements de la bouchedes Arabes qui trafiquaient avec les habitants.
(1) Compendio de las historias de los descubri mienios de. la India oriental y sus Islas, por Martines de la Puentc, page H5. (En Madrid, in-S», 1681.)
Plus tard , les Portugais , les Hollandais ^ les Anglais, abordèrent sur ses côtes ; mais jusqu'au XVII® siècle, aucune nation ne songea à y créer des établissements; c'est à la France qu'il était réservé de prendre possession de l'île, de s'y fixer et d'y fonder des ports militaires et des comptoirs de commerce.
En 1642, un capitaine de marine du nom de Rigault ou Ricault, fonda une compagnie de négociants dite « Compagnie de TOricnt », pour l'exploitation de la « grande isle de Madagascar et isles voisines ». Richelieu lui accordait le monopole du commerce et de la navigation dans cette région, à condition que la nouvelle compagnie en prît possession au nom du roi de France. Le privilège accordé par Louis XIII fut confirmé par Louis XIV, peu de temps après son avènement.
En mars 1643, le Saint-Louis^ capitaine Cocquet, quittait L'Orient (1), emmenant les premiers colons : Pronis, Fouquembourg, deux commis et douze soldats, garnison future du fort Dauphin, que l'on allait édifier. Le convoi arriva devant l'île au mois de septembre, pendant l'hivernage; il visita la baie d'Antongil, Sainte-Marie et, longeant la côte orientale, s'arrêta au sud-est, dans la baie de Sainte-Lucc, par 24° 30' de latitude sud.
Le choix de l'étabhssement n'était pas heureux : sa mauvaise situation, jointe à la saison des pluies, qui est ^aussi la saison des fièvres, épmuva rudç-
(1) A cette époque, la ville de Lorient s'appelait L'Orienl.
ment la petite colonie, qui venait d'être renforcée de soixante-dix hommes. Pronis résolut de changer de résidence et, descendant plus au sud, il s'arrêta sur la presqu'île de Tholongare, promontoire élevé et bien aéré, et y jeta les fondations de Fort-Dauphin.
Dès les débuts de l'occupation, Pronis fît preuve d'une inconcevable incurie : grâce aux dilapidations du chef, les hommes se virent bientôt réduits au plus complet dénuement. Des mesures impolitiques et même des actes de cruauté envers les indigènes lui aliénèrent la population ; de tous les habitants qui avaient reçu les Français en amis, il ne tarda pas à se faire des ennemis. Cependant, las de ses violences, les colons se révoltèrent ; privé de son commandement, Pronis fut arrêté et chargé de chaînes. Sa captivité dura six mois. Un navire venu de France pour amener des vivres et des renforts, délivra Pronis, dont le premier acte fut d'exiler dans l'île de Mascareigne douze des rebelles ; telle est l'origine de la colonisation de l'île Bourbon, aujourd'hui île de la Réunion.
Aussitôt que l'on apprit en France la conduite de Pronis, la compagnie le destitua; il fut remplacé par le sieur de Flacourt, qui arriva à Fort-Dauphin le 4 décembre 1648. Pendant son séjour à Madagascar, Flacourt se montra excellent administrateur ; malheureusement il était imbu de cette idée qu'il fallait gouverner les indigènes par la force plutôt que de se les attacher par la douceur.
Cinq années s'étaient écoulées depuis l'arrivée de
Flacourt à Madagascar et il n'aVait pas reçu de nouvelles de la métropole ; la France, occupée par les guerres delà Fronde, ne pensait guère aux colons de Fort-Dauphin, qui se croyaient abandonnés, lorsque deux navires parurent à Thorizon. Le commandant des vaisseaux n'apportait pas de vivres, il venait seulement pour avoir des nouvelles, et ses équipages étaient dans le plus complet dénuement.
Flacourt résolut alors de s'embarquer pour aller lui-même chercher en France les vivres, les armes et les munitions qui lui manquaient. A peine avait-il quitté Fort-Dauphin, qu'un incendie détruisait toutes les constructions et les approvisionnements. Flacourt ne revint jamais à Madagascar; il se noya pendant la traversée de retour.
Cependant la période de concession accordée à la Compagnie de Lorient était expirée; les fautes commises par la compagnie étaient telles, que le conseil du roi refusa de proroger la durée du privilège ; une nouvelle concession fut accordée au maréchal de la Meilleraye, pour quinze années. Celui-ci étaiit mort peu de temps après, son fils rétrocéda au roi, înoyennant une somme de vingt mille livres, ses droits sur Madagascar.
Vers cette époque déjà, Colbert songeait à créer une grande compagnie des Indes orientales, sur le modèle de celles fondées quelques années auparavant par les Anglais et les Hollandais. C'est en 1654 qu'il mit son projet à exécution. Le capital de la nouvelle compagnie, fixé à quinze millions, fut rapidement souscrit: Louis XIV s'inscrivit person-
nellement pour trois millions^ et son exemple fut suivi par les gens de la cour, par la haute magistrature et l'élite de la société d'alors.
L'article 29 de Tédit de concession, du mois d'août 1664, était ainsi conçu : « Nous avons donné, concédé et octroyé, donnons, concédons et octroyons à ladite compagnie l'île de Madagascar ou Saint- Laurent, avec les îles circonvoisines, forts et habitations qui peuvent y être construites par nos sujets ; et en tant que besoin est, nous avons subrogé ladite compagnie à celle ci-devant établie pour ladite île de Madagascar, pour en jouir ladite compagnie à perpétuité, en toute propriété, seigneurie et justice. »
Dès cette époque, Colbert avait compris l'importance de la possession de Madagascar; il avait compris que la puissance de la France dans l'extrême Orient ne serait- véritablement assise que le jour où nous serions fortement établis dans la grande île africaine.
Un nouvel édit, du !«' juillet 166S, prescrivait de donner désormais le nom d'île Dauphine à l'île de Madagascar qui, depuis sa découverte par les Portugais, s'était appelée Saint-Laurent.
Avec l'installation de la compagnie on inau.<urait un nouveau système de gouvernement : le pouvoir absolu dont était investi le commandant allait être confié à un conseil souverain, siégeant à Paris, chargé delà direction de toutes ses possessions, et à des conseils privés chargés de l'administration de chacune d'elles.
Nous n'avons pas à étudier ici les services rendus
ou les fautes commises par les compagnies et par leurs agents, mal choisis, gênés dans leur action par les conseils privés, avec lesquels ils étaient toujours en antagonisme, et par le conseil souverain qui, de Paris, voulait donner des ordres aux agents sans tenir compte des pays où ils opéraient et des luttes continuelles avec les indigènes. L'exemple de Dupleix n'est-il pas là pour montrer combien d'entraves étaient apportées aux directeurs par le conseil souverain ? Qu'il nous suffise de dire que notre colonie de Fort- Dauphin perdit peu à peu de son importance ; que nos nationaux abandonnèrent un à un les établissements de la côte de Madagascar et qu'en 1670, six ans après sa création, la compagnie, ruinée, malgré un subside do deux millions versés par le roi, remettait aux mains de Sa Majesté ses droits sur Madagascar. Louis XIV réunit alors l'île Dauphine aux biens de la couronne. L'amiral Jacob de la Haye, nommé gouverneur, arriva à Madagascar le 24 novembre 1670, et le 4 décembre prit officiellement (( possession de l'île au nom du roy ».
Deux ans plus tard, la petite garnison de Fort- Dauphin était assaillie à l'improviste par les indigènes; presque tous les hommes furent égorgés, et les quelques malheureux qui échappèrent au massacre, se réfugièrent à l'île Bourbon. Ce tragique événement était dû à la dureté des gouverneuiis et à l'imprudent fanatisme religieux du P. Etienne.
Les graves événements qui se déroulaient en Europe à cette époque et auxquels la France prenait une part si active, empêchèrent l'envoi immédiat de
troupes pour venger le désastre de Fort-Dauphin ; néanmoins, Louis XIV ne se décourageait pas : il considérait toujours Madagascar comme une possession de la France et ne désespérait pas d'en faire une colonie florissante; de nombreux docitments en font foi. Après la mort du grand roi, des édits de mai 1719, de juillet 1720 et de juin 1725 consacrent les droits de propriété de la couronne sur rîlc Dauphine.
En 1733, l'attention du gouvernement fut de nouveau appelée sur Madagascar ; l'ingénieur Cossigny fut chargé de visiter la baie d'Antongil et d'étudier la création d'un grand établissement. L'explorateur jugea ce territoire trop insalubre pour y envoyer des Européens, et l'on ne donna pas suite au projet. Quelques années plus tard, en 1746, Mahé de la Bourdonnais, gouverneur de Bourbon, vint à Madagascar, dont il voulait faire un point de ravitaillement, et peut-être un poste stratégique. Il s'arrêta dans la baied'Antongil, y répara sa flotte et la ravitailla amplement.
En 1750, sous le ministère de Choiseul, qui fit en Guyane une si malheureuse tentative de colonisation, la France acquérait la petite île de Sainte- Marie de Madagascar; le 30 juillet, la reine Béti, fille de Tamsimalo, dernier souverain de Foulpointe, alors décédé, cédait à la France l'île de Sainte-Marie et tout le territoire qui s'étend sur la grande terre entre la baie d'Antongil et Foulpointe; les chefs des tribus occupant cette région ratifièrent cette cession. Le traité est signé par Béti, sa mère et tous les
chefs (1). De ce jour date une période de prospérité pendant laquelle le commerce entre notre petite colonie et la côte fut des plus florissants ; quand, en 1767, M. de Mondave vint à Madagascar pour rétablir la colonie de Fort-Dauphin, il trouva de nombreux établissements français installés sur toute la côte, depuis Fort-Dauphin jusqu'à la baie d'Antongil. Malheureusement cet excellent administrateur ne fut pas secondé, et, privé de subsides, il dut renoncer à ses projets et quitter la colonie en 1769.
En 1774 une nouvelle expédition abordait sur les côtes de Madagascar; elle se composait de trois cents hommes et était commandée par le comte hongrois Maurice Benyowski. Après de nombreuses aventures dont le récit tient plutôt du roman que de l'histoire, le comte Benyowski est recueilli à Macao par un navire français, qui le débarque à rile de France ; de là il gagne Madagascar, visite Fort-Dauphin et enfin se rend en France. Présenté au duc d'Aiguillon, le Polonais lui soumet tout un projet de colonisation de l'île Formose; le duc approuva les vues de Benyowski, mais il les appliqua à Madagascar et confia au comte le commandement d'une expédition chargée de créer un établissement dans la baie d'Antongil, malgré les protestations des officiers français , qui réclamaient l'honneur d'aller replacer le drapeau de la France sur la côte de Madagascar.
(1) Voir le traité aux Annexes.
Dibarqué le 14 février 1774 dans la baie d'Antongil, malgré l'opposition qu'il rencontra de la part des autorités de l'Ile de France, Benyowski entre immédiatement en relation avec les chefs indigènes et reçoit leur serment de coopérer à la prospérité de la colonie; puis, après avoir à nouveau pris possession de toute la côte au nom de la France, il construit des forts à Angontzy, Feneriffe, Foulpointe, Tamatave, Manahar et Antsirak. La nouvelle colonie, établie au fond de la baie, reçoit le nom de Louisbourg ; ï^lus tard Benyowski préféra se fixer dans l'intérieur, à neuf lieues environ.
Cependant, Benyowski voyait tous ses efforts paralysés par les officiers de l'Ile de France et ne pouvait se maintenir que grâce à ses alliances avec les naturels. Après une série d'aventures qu'il serait trop long de raconter ici, une assemblée des chefs de toutes les tribus de la région le proclama ampandzaka, c'est-à-dire chef souverain. A ce moment Benyowski était bien le chef suprême de Madagascar, et dans un grand kabar (assemblée) de toutes les I cuplades malgaches tenue le 13, le 14 et le IS octobre 1776, il engagea tous les chefs à conclure avec la France un traité pour l'exportation des produits de l'île. Les chefs acceptèrent sa proposition, et le chargèrent d'aller en France avec leurs pleins pouvoirs.
Éconduit à Paris, où il arriva à la fin de cette même année 1776, Benyowski alla offrir son traité à l'Angleterre et à l'Autriche, sans plus de succès ; il passa alors en Amérique, où il resta jusqu'enl78S.
Quand il revint à Madagascar, après dix ans d'absence, les chefs le reçurent avec enthousiasme. Dès son arrivée, Benyowski, devenu en quelque sorte un rebelle de la France, se mit en devoir de fortifier tous les points environnant le village d'Ambohirafta, où il s'était établi; ces travaux étaient à peine achevés qu'une expédition envoyée contre lui par le gouverneur de l'Ile de France, arrivait devant Madagascar. Le 23 avril 1786, soixante soldats du régiment de Pondichéry débarquaient et donnaient l'assaut au fortMauritiana, où Benyowski était enfermé avec deux blancs et trente indigènes ; au moment où il pointait une pièce de canon qui devait balayer les Français montant à l'assaut, il reçut une balle en pleine poitrine ; son corps resta trois jours sans sépulture. Ce fut M. de Lassalc qui le fit enterrer et planta deux cocotiers sur sa tombe.
En 1792, le gouvernement de Louis XVI chargeait M. Lescallier d'étudier les moyens de rétablir les établissements français sur la côte ; la Convention lui confirma son titre officiel de commissaire civil et affirma de nouveau les droits de la France sur Madagascar. M. Lescallier revint en France en 1796: il n'avait rien pu faire, faute des moyens d'action que, pendant cette époque troublée, la métropole ne songeait guère à lui envoyer. M. Lescallier présenta ses observations au gouvernement et à l'Institut; dans son rapport, parlant des démêlés continuels des indigènes avec les colons, M. Lescallier s'exprime ainsi: « Les Européens n'ont guère visité l'île que pour maltraiter les indigènes et exiger d'eux
les plus dures travaux. » M. Shaw, dont nous avons parlé dans notre premier chapitre, cite ce passage dans son livre de Madagascar and France, page 179, et, après le mot: « Européens », il ouvre une large parenthèse et dit: « Ceci veut dire Français, car les Français seuls avaient fait des tentatives d'ijtablissement sur la côte. » Puis, dans les lignes suivantes, M. Shaw prend à partie les Français, « sous la domination desquels existaient toutes les horreurs de la traite des noirs. » Et plus loin : « Celle traite a caractérisé les actes des Français chez tous les indigènes soit dans les mers des Indes, soit dans les îles du Pacifique ; c'est à ce fait .qu'il faut attribuer la haine que les tribus du littoral ressentent pour les Français. »
Avant M. Shaw^, nous n'avions jamais entendu dire que la France avait le monopole de la traite des noirs ; à l'époque à laquelle le digne méthodiste fait allusion, toutes les nations de l'Europe se livraient à ce trafic, même l'Angleterre, ne lui en déplaise; ceci est de notoriété publique, et les Anglais eux-mêmes ne s'en défendent pas ; nous lisons en effet dans un article sur Liverpool, publié par un journal anglais etécritparun Anglâis(l): «C'estdece port (Liverpool) que, pendant le siècle dernier, partaient presque tous les négriers anglais allant enlever sur les côtes d'Afrique les noirs, qu'ils vendaient dans les Indes occidentales. En 1771, cent cinq navires quittèrent les rives de la Mersey pour se
(1) The Art Journal, juillet 1882.
livrer à ce fructueux commerce ; ils transportèrent vingt-huit mille deux cents esclaves en Amérique. C'est probablement là Y origine delà fortune extraoi^ dinaire de Liverpool. »
M. Shaw sait bien cela; il sait bien aussi les moyens employés par ses compatriotes pour exterminer ou soumettre les naturels des pays dont ils s'emparent; mais passons.
En 1801 , M. Boryde Saint- Vincent recevait du premier consul la mission d'explorer la grande île africaine; cet officier déclarait que, seule, Tîle de Madagascar pouvait donner à la France une jposition forte dans la mer des Indes. En 1804, sur Tordre de Napoléon !•', M. Decaen, gouverneur de Bourbon, faisait de Tamatave le centre des possessions françaises à Madagascar, et il.envoyaitM. Sylvain Roux, en qualité d'agent général, pour organiser les établissements, former des milices, construire des forts et des batteries et enfin créer une véritable colonie française à Madagascar.
Ces travaux étaient à peine commencés, que TAngleterre s'emparait de l'Ile de France, de Bourbon, et que la flotte ennemie, venant s'embosser devant l'île, forçait M. Sylvain Roux à capituler et à livrer Tamatave et tous nos établissements aux Anglais.
En résumé, pendant cette période de 1642 à 1810, sur laquelle nous avons passé très rapidement, la France, par droit de premier occupant, s'est rendue maîtresse de toute la côte orientale de l'île et de l'îlot de Sainte-Marie; personne, si ce n'est la population, dont les premiers colons ne surent pas ap-
précier les bonnes dispositions, n'est venu lui disputer la possession de ces territoires, et, par le seul fait qu'elle s'emparait de tous nos établissements de Madagascar, comme elle avait pris Maurice et Bourbon, l'Angleterre reconnaissait qu'ils étaient bien notre propriété. Nous verrons, dans le chapitre suivant, comment cette reconnaissance a été consacrée par le gouvernement anglais ; comment, forcée d'exécuter les termes du traité de Paris, elle nous rendit nos établissements de Madagascar.
Mais alors c'est contre les agents du gouvernement britannique que nous allons être obligés de disputer nos droits ; c'est contre Radama, dénommé roi de Madagascar de par la volonté de l'Angleterre, soutenu par elle, conseillé par ses méthodistes, que nous allons lutter pendant soixante-dix ans. C'est l'ingérence continue de l'Angleterre dans nos démêlés avec Madagascar que nous voulons montrer. Cette ingérence de la Grande-Bretagne ne s'est jamais déclarée ouvertement; le gouvernement anglais, en apparence, s'est toujours tenu à l'écart et n'a jamais pris parti pour ou contre la France dans ses démêlés avec le chef des Ho vas; mais il faudrait être aveugfe pour ne pas voir dans l'action des méthodistes, dans leurs empiétements continuels, la main de l'Angleterre. Sous prétexte de convertir les Hovas, ils les ont accaparés ; sous prétexte de surveiller les intérêts de ses nationaux, les résidents anglais accrédités à la cour des rois hovas, ont été leurs conseillers et ont dirigé toutes leurs attaques contre la France.
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Pendant longtemps on a refusé de croire à l'action de TAngleterre, mais les derniers événements ont du convaincre les plus incrédules. Que les timorés ne craignent rien , l'Angleterre ne sortira pas de son rôle; elle se contentera de nous faire une opposition tacite et cachée, se défendant toujours de sa participation aux événements. Si nous reprenons Madagascar, c'est partie perdue pour elle, elle se retirera sans avoir à essuyer un affront public ; si au contraire, ce qu'à Dieu ne plaise, nous l'abandonnions, alors elle n'aurait plus aucun ménagement à garder et le lendemain du jour où nous aurions quitté l'île, elle y viendrait ofQciellement, pour recueillir le fruit des travaux et des menées de ses missionnaires.
CHAPITRE IV
Colonisation de Madagascar.
Le 18 février 1811, M. Sylvain Roux signait la reddition de nos établissements de Madagascar et de ses dépendaïiœs, et en faisait la remise à M. Linné, capitaine de la corvette anglaise VÉclipse. Les Anglais s'établirent à Port-Luquez, mais n'y restèrent que peu de temps : ils usèrent vis-à-vis des indigènes des procédés que M. Shaw et M. Saillens nous reprochent d'avoir employés, et auxquels ils attribuent notre peu de succù'S dans l'île. Le capitaine anglais ayant frappé un chef, les hommes de la tribu se soulevèrent et les Anglais furent massacrés, à l'exception d'un seul, qui put se sauver dans un canot. A la nouvelle de ce désastre, le gouvernement de Maurice envoya un agent pour demander réparation. On pendit le chef, auteur de tout le mal, puis les Anglais se retirèrent, non sans avoir pillé, saccagé, brûlé tous nos établissements ; c'est ainsi qu'agissaient les Anglais chaque fois qu'ils opéraient une descente dans nos colonies.
Depuis lors, jusqu'en 1817, Madagascar resta abandonnée.
Le traité de Paris (30 mai 1814), nous remettait en possession de Madagascar; en effet, l'article VIII est ainsi conçu : « Toutes les colonies que possédait la France au 1«^ janvier 1792, lui seront rendues, à l'exception de Tabago, Sainte- Lucie, Tlle de France et ses dépendances, nommément Bodrigues et les Seychelles, » Lors de la remise entre les mains de M. Bouvet de Loziers de notre colonie de Bourbon, Tamiral anglais sir Robert Townshend Farquhar, gouverneur de l'île Maurice, refusa de rendre Madagascar ; pour motiver ce refus, l'amiral se basait sur ces mots : Vile de Frcmce et ses dépendances; il affectait de considérer Madagascar comme une dépendance de l'Ile de France. Le gouvernement de Bourbon protesta énergiquement contre cette singulière interprétation du texte du traité : il était au moins étrange que, dans Tarticle où l'on citait nommément Rodrigues et les Seychelles, on eûl passé sous silence une des plus grandes îles du monde.
Cette fausse interprétation du traité donna lieu à un échange de notes diplomatiques entre les cabinets de Londres et de Paris , à la suite desquelles le gouvernement britannique reconnut, par une dépêche en date du 18 octobre 1816 (1), que la prétention élevée par sir Robert Farquhar, n'était nullement fondée. N'est-ce pas là une consécration officielle et absolue de nos droits sur Madagascar?
(1) Voir aux Annexes.
Les écrivains anglais et les Français qui ont pris fait et cause pour eux, sont-ils bien fondés à dire que nos prétendus droits sur Madagascar ne reposent sur aucun fait historique? Il est juste d'ajouter que ces auteurs impartiaux ne parlent point de ia dépêche du 18 octoljre 1816 ; c'est là un document gônant pour leurs théories ; ils trouvent bon de le passer sous silence.
Cependant sir Farquhar refusait d'exécuter les ordres de son gouvernement ; aux justes et pressantes réclamations des commissaires français, il répondait par des fins de non-recevoir, et comme il travaillait en secret à nous susciter des embarras dans l'île, il cherchait, par tous les moyens, à temporiser. Enfin, lorsqu'il se crut sûr du succès de ses combinaisons, il déclara purement et simplement que Madagascar était une terre indépendante, que les Français, aussi bien que les Anglais, avaient le droit de s'y établir ; (c c'est de la logique anglaise s'il en fut jamais » (1).
En présence de la mauvaise foi évidente du gouverneur de Maurice , M. le comte Mole , ministre de la marine et des colonies, se détermina à passer outre et, en mars 1817, les administrateurs de Bourbon reçurent l'ordre de procéder à la reprise de possession de Madagascar, « avec le nombre d'hommes nécessaire pour faire respecter le pavillon français (2). » Après de longues tergiversations,
(1) Carayon, Intrigues des Anglais^ chapitre III, page 22.
(2) Dépêche ministérielle du 4 mars 1817.
dues au mauvais état de nos finances, une commission spéciale, placée sous les ordres de M. Sylvain Roux, partit pour visiter la côte orientale, depuis Tamatave et Foulpointe jusqu'à Tintingue et Sainte- Marie. Les commissaires reprirent possession de Sainte-Marie le 15 octobre 1818, et de Tintingue le 4 novembre suivant, en présence de tous les chefs indigènes assemblés pour assister à la cérémonie (1). L'accueil fait par les naturels aux membres de la mission fut des plus cordiaux, et deux d'entre eux, Jean René, roi de Tamatave, et Tsifanin, roi de Tintingue, confièrent, le premier son neveu, le second son fils à M. le baron de Makau, commandant le Golo^ pour qu'il les emmenât en France et les fit élever dans un collège.
La goélette de guerre V Amarante^ envoyée quelques jours après dans les eaux de Madagascar pour faire respecter notre pavillon, arboré à Tintingue et à Sainte-Marie, reprit possession de Fort-Dauphin, dont il restait encore quelques vestiges (2). Partout où s'arrêta V Amarante^ elle put constater les bonnes dispositions des tribus du littoral à notre égard, n'en déplaise à M. Shaw, qui parle sans cesse de la haine des habitants du littoral contre les Français.
Ces premières formalités remplies, on s'occupa de la question de colonisation. Le 7 juin 1821, une expédition, composée de soixante-dix hommes, quittait la France en route pour Sainte-Marie. Les nouveaux
(1) Voir aux Annexes.
(2) Voir aux Annexes.
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colons étaient installés depuis un mois à peine dans la petite île, que la corvette anglaise le Menai' entrait en rade. Le commandant du navire était chargé de s'enquérir auprès de M. Sylvain Roux de ses intentions quant à l'établissement des Français sur la grande terre, et de lui demander quels points de la côte il comptait occuper. Sur le refus de M. Roux de répondre à ces questions, le délégui anglais déclara que l'île de Madagascar était territoire indépendant, propriété exclusive de Radama P% roi de Madagascar, allié de l'Angleterre, et qu'aucune nation européenne n'avait le droit de s'élablir sur l'île. Notons que le commandant du Menai' eut bien soin d'ajouter qu'il n'était pas envoyé par le gouvernement britannique, mais bien par les autorités de la colonie anglaise du Cap.
Avant de continuer le récit des événements qui suivirent cette intervention officieuse et déguisée de l'Angleterre, indiquons par quel concours de circonstances elle était devenue l'alliée des Ilovas et comment le chef de cette tribu avait pris le titre de souverain de Madagascar.
Dans sa politique coloniale, le gouvernement britannique a toujours suivi la même ligne de conduite : quand l'Angleterra ne peut ou ne veut s'emparer d'un pays dont la possession est recherchée par une autre puissance, elle pousse les habitants de ce pays à proclamer leur indépendance. Au nom de la philanthropie et de la civilisation, elle élùve la voix en faveur de ce malheureux peuple, que l'on veut asservir ; elle le prend pour ainsi dire sous sa pro-
tection ; ses agents s'implantent sur son territoire achètent des influences et, au bout de peu de temps, sont les maîtres. Si la puissance européenne veut passer outre, elle trouve les indigènes armés, commandés par des officiers anglais et prêts à défendre leur territoire.
C'est ce qui nous arriva à Madagascar.
Sir Robert Farquhar, Fauteur du plan que nous allons résumer, présente le type le plus parfait du diplomate anglais ; faux et retors, dévoué aux intérêts de sa patrie, et pour qui tous les moyens sont bons, pourvu qu'il réussisse. Parlant de lui, M. d'Escamp le dépeint ainsi: « ... M. Farquhar, qui joua dans ces parages, avec audace et non sans succès, le rôle d'un Bismarck britannique» (1). M. Shaw, s'est contenté de citer son nom, sans y ajouter aucun commentaire; M. Saillens n'a pas cru devoir observer la même retenue ; il n'a pas voulu laisser passer l'occasion défaire l'éloge du plus implacable ennemi que nous ayons rencontré dans nos démêlés avec Madagascar ; il a voulu aussi donner des louanges au gouvernement qu'il servait. Voici cequ'ilendit: «... Sir Robert Forquhar, un homme qui semble avoir été à la fois un serviteur éclaU^é de * la Grande-Bretagne et un ami généreux et désintéressé de la civilisation. Il est certain que l'Angleterre nous a souvent donné de bien mauvais exemples dans sa politique coloniale (cet aveu nous étonne de la part de M. Saillens); mais il n'est pas moins cer-
(1) D*Egcamp, déjà cité, page 76.
tain qu'elle a souvent pris Tinitiative du bien, et que, si elle â trouvé son intérêt dans cotte initiative, elle ne l'y a pas toujours cherché. Il n'y a pas à contester que Farquhar n'ait cherché l'avantage de son pays, en favorisant de tout son pouvoir la création d'un état indépendant à Madagascar ; mais il ne faut pas oublier non plus qu'à celte époque Madagascar était abandonnée par la France, qui ne songeait ni à la conquérir ni à la coloniser, (C'est pour commettre ce mensonge historique que l'auteur s'est bien gardé de parler de la reddition de nos possessions aux Anglais, le 11 février 1811, et de la dépêche du J8 octobre 1816, ordonnant la remise de Madagascar à la France. Après l'éloge de l'agent anglais, les dures et injustes reproches à l'égard de la France.) Des gouverneurs français de Maurice qui, par tous les moyens possibles, s'étaient efforcés de nuire à la colonisation de Madagascar, ou du gouverneur anglais de la même île qui, sans planter à Madagascar le drapeau de son pays, travaille à y faire naître des mœurs nouvelles, y introduit les arts et la civilisation de l'Europe, lequel a le plus mérité non seulement de son pays, mais de l'humanité (1)? » Ce panégyrique, qui mériterait d'être signé par un Anglais, a dû faire tressaillir d'aise l'âme de Farquhar dans sa tombe.
Lorsque sir Farquhar se vit forcé de remettre Madagascar aux mains de la France, il temporisa, cherchant le moyen d'éviter cette restitution et d'en
(1) Saillens, ouvrage déjà cité, page 15,
annuler les effets. 11 fut merveilleusement servi dans ses projets par les événements.
Depuis 1810, la tribu des Hovas avait choisi pour roi un jeune chef qui prit le nom de Radama I°^ Actif, ambitieux, le jeune souverain, que M. Saillens compare à Clovis, rêvait d'étendre les possessions de son petit peuple et de soumettre à sa domination toutes les peuplades de l'île. Instruit des projets de Radama, Farquhar résolut de faire du roitelet un instrument de l'Angleterre et de s'en servir pour la réalisation de ses projets contre la France.
Une ambassade anglaise chargée de présents fut dépêchée au roi Radama et, après de longs pourparlers habilement conduits, les agents Stanfell et Pye signaient avec le roi hova un traité d'alliance le 22 octobre 1817. L'Angleterre reconnaissait Radama P' roi de Madagascar ; elle s'engageait à payer au souverain une pension annuelle de 2,000 dollars ; à lui fournir 1,000 livres de poudre, 100 fusils, des effets d'équipement pour ses troupes et pour lui, un effet d/uniforme, avec chapeau et hottes, le tout complet, et deux chevaux. En outre, l'Angleterre devait envoyer au roi des instructeurs pour organiser son armée. En échange de ces avantages, Radama promettait l'abolition de la traite sur tous les territoires soumis à sa domination; il acceptait la présence à ses côtés d'un agent du gouvernement anglais qui devait l'accompagner dans tous ses voyages; ainsi que des missionnaires protestants chargés de l'éducation de ses enfants.
Dans son livre, M. Shaw, après avoir résumé ce
traité (que M. Sai liens qualifie de traité de commerce)^ s'étonne qu'il se soit trouvé des écrivains français assez injustes pour en parler en « termes acerbes », comme d'un acte de perfidie de la part de l'Angleterre, et comme d'une infraction au droit des gens, « et même, ajoute-t-il, qui nous ont accusés d'avoir prêté la main au pillage de leurs navires et des comptoirs commerciaux français ». Et plus loin : « Nous ne voyons cependant rien d'injuste dans cette manière d'agir de l'Angleterre; c'est inaccoutumé que l'auteur a voulu dire. »
Il est bien entendu que la base de ce traité était l'abolition de la traite ; les sommes allouées au roi n'étaient qu'une faible indemnité pour les pertes que cette mesure allait lui faire subir; les armes étaient destinées à le défendre contre ses ennemis; or, qui était l'ennemi ? La France.
Quant à l'abolition de la traite, nous ne savons pas si jamais cette clause a été exécutée, mais ce que nous savons, c'est que l'esclavage existe toujours à Madagascar, et qu'en 1882, c'est en répandant le bruit que dès leur arrivée les Français aboliraient l'esclavage, que les méthodistes ameutaient le peuple . de Tananarive contre nos nationaux et poussaient la populace à menacer notre consul. Est-il bien possible de ne pas reconnaître là celte même politique britannique qui, pendant qu'elle nous accuse d'avoir fait la traite il y a un siècle, protège, en Egypte, la traite des noirs et rétablit l'esclavage?
Le premier agent placé par Farquhar auprès de Radama, fut un nommé James Hastie ; « simple
sergent dans un régiment anglais, il s'était fait remarquer du gouverneur de Maurice par son courage et sa présence d'esprit. Adroit^ insinuant, peu scrupuleux sur le choix de ses moyens d'influence, il avait été employé dans l'Inde à des missions importantes, quoique peu honorables (1). » Hastie était digne de servir Farquhar. En même temps, le révérend Jones était chargé de fonder des écoles, de convertir les Hovas au protestantisme et de racoler des partisans au gouvernement britannique. Nous ne parlerons pas des moyens dont se servirent les missionnaires évangélistes, de peur d'être taxés d'impartialité.
Telle était la situation des Anglais à la cour de Radama, lorsque celui-ci fit publier (13 avril 1822) une proclamation déclarant nulles toutes les cessions qui auraient pu être faites à la France et qu'il n'aurait pas ratifiées lui-même. Afin de donner plus de force à cet édit, le roi envoyait sur la côte trois mille hommes, commandés par un général, accompagné de Hastie, d'un officier et de quelques soldats anglais. La petite armée se dirigea sur Foulpointe, dont elle s'empara, plantant son drapeau sur la pierre môme dressée en mémoire de notre prise de possession.
Les chefs de Taniby se réunirent immédiatement et, dans un grand kabar tenu le 7 juillet, renouvelèrent la déclaration de soumission faite à la France peu de temps auparavant. Malheureusement M. Syl-
(1) H. d'Escamp, déjà cité, page 95.
vain Roux n'avait pas de forces suffisantes pour attaquer les Hovas, reprendre possession du territoire qu'ils venaient de violer et profiter des bonnes dispositions des indigènes à noire égard; tous les hommes valides lui étaient indispensables pour la défense de Sainte-Marie, qui pouvait êlre attaquée d'un moment à l'autre ; il n'avait pas même un navire de guerre à sa disposition. Peu de temps après ces événements, M. Roux expirait, emportant les regrets de tous ceux qui l'avaient connu. Son successeur fut M. de Elevée.
A peine arrivé, le nouveau gouverneur recevait l'avis que Radama, en personne, se proposait d'occuper Foulpointe ; c'était une menace contre tous les établissements du littoral. En effet, au mois de juillet 1823, le roi hova, toujours accompagné des agents et officiers anglais, détruisait Foulpointe, Fondaraze et Tintingue; il enlevait même un troupeau de bœufs appartenant à l'administration de Sainte-Marie, laissé en garde sur la grande terre. Comme son prédécesseur, M. de Elevée était hors d'état de se défendre ; il dut se contenter d'adresser une protestation (1) digne et énergique à Radama, contue l'envahissement de nos possessions, contre ce que M. Saillens appelle en raillant « les droits séculaires de la France sur Madagascar ». Le roi répondit que lui seul était maître et roi de Madagascar, qu'il ne reconnaissait ni à la France ni à aucune puissance étrangère des droits à la possession d'un
(1) Voir aux Annexes.
point quelconque de Tîle, qu'il permettait seulement aux étrangers de venir s'y établir. Quant au titre de roi de Madagascar, il le prenait parce que lui seul, dans rîle, était capable de le soutenir.
En quittant Foulpointe, Radama se dirigea sur la baie d'Antongil, pour réduire les tribus du Nord qui refusaient de reconnaître sa souveraineté. Notons que le roi et ses officiers furent transportés sur la frégate anglaise UAriadne,
Au mois de février 1825, quatre mille soldats hovas se présentaient devant Fort-Dauphin et sommaient la garnison de se ,'rendre; Tofficier français refusa d'obéir aux injonctions du Hova et demanda, pour donner sa réponse, un délai de deux mois, c'est-à-dire le temps nécessaire pour en référer aux autorités de Bourbon. Au mépris de cette armistice, les Hovas attaquèrent le fort à i'improviste le 14 mars; ils s'en emparèrent, et les défenseurs furent faits prisonniers ; la garnison se composait d'un officier et de cinq hommes; les assaillants étaient quatre mille!
M. Shaw cite ce haut fait d'armes de l'armée des Hovas :
« Radama... se présenta sur la côte avec des forces imposantes et balaya les envahisseurs de son littoral » (1). Ils étaient six envahisseurs 1 Mais M. Shaw se garde bien de relater ce détail. M. Saillens se contente de rapporter le fait sur un ton enjoué; on sent qu'il est ravi du succès remporté par ses amis
(1) Shaw, déjà cité, page 82,
les Hovas: « Radama répondit à cette entreprise (tentative de soutien des Antanosses) en s'emparant de Fort-Dauphin (mars 1825), sur lequel il arbora son drapeau à la place du nôtre. »
Pressé par le gouverneur de Bourbon de venger la prise de Fort-Dauphin, le ministre de la marine, M. de Chabrol, décida, après de longues tergiversations, l'envoi à Madagascar d'un petit corps expéditionnaire composé de deux compagnies de cent yolofs chacune, formées au Sénégal et commandées par des officiers et des sous-officiers d'artillerie de marine; qu'était-ce que deux cents hommes à opposer aux quinze mille hommes de troupes presque organisées dont disposait Radama ?
La petite expédition allait se mettre en route, lorsqu'on apprit la mort de Radama I", le 27 juillet 1828; il avait 37 ans. En même temps on était avisé de l'avènement de sa veuve, la reine Ranavalo, dont le règne allait être un instant funeste à l'influence anglaise à Madagascar. Nous ne raconterons pas l'histoire de cette reine sauvage et cruelle, que l'on a surnommée le Caligula femelle de Madagascar ; nous nous contenterons, en suivant notre récit, do rapporter les faits auxquels elle a été directement mêlée. Disons seulement que le premier acte de la nouvelle souveraine des Hovas fut de faire déclarer nul le traité signé entre l'Angleterre et Radama 1°'.
Cependant, le 28 janvier 1829, l'expédition projetée se mettait en route; elle se composait d'une division navale placée sous les ordres du capitaine de vaisseau Gourbeyre, qui devait débarquer à Ma-
dagascar loG hommes d'artillerie, 90 hommes d'infanterie légère et les deux compagnies de yolofs; au mois de juin 1829, elle était réunie devant Bourbon.
Le 7 juillet, Tescadre mouillait en rade de Tamatave, dont les Hovas préparaient la défense; le 14 le commandant Gourbeyre notifiait son ultimatum à Ranayalo ; il lui donnait un délai de vingt jours pour répondre à cet sorte d'ultimatum pacifique. Pendant ce temps, la division se rendait à Tintingue, où elle arrivait le 2 août, relevait le fort et y plantait le drapeau français.
Le 3 octobre, le commandant Gourbeyre était de' retour» à Tamatave, et le 10, après les formalités d'usage, il ouvrait le feu sur la ville ; après quelques heures de bombardement, 238 hommes étaient mis à terre et enlevaient toutes les positions. Nos soldats s'élancèrent ensuite à la poursuite des Hovas et leur infligèrent une nouvelle défaite. De Tamatave, la division se rendit à Foulpointe; là, nos armes ne furent pas heureuses ; accablés par le nombre , nos soldats essuyèrent une défaite ; les cartouches avaient été mouillées pendant le débarquement; nos soldats, en fort petit nombre, durent donner immédiatement l'assaut du fort. Une décharge de sept pièces de canon chargées à mitraille mit la panique dans la petite troupe, qui battit en retraite et regagna les embarcations à la hâte. Quelques jours après, nous remportions un éclatant succès à la Pointe-à-Larrée, où le commandant laissa une garnison de 400 hommes.
Cependant, sous le coup de la panique occasionnée
par nos victoires, la reine manifesta le désir de traiter de la paix. En attendant la réponse de la reine, M. Gourbeyre se rendit à Bourbon, pour conférer avec les autorités; à son retour, il apprit que Ranavalo refusait de traiter sur les bases qu'elle-même avait proposées.
Pour reprendre les hostilités, il fallait attendre des renforts, car on ne pouvait se contenter de bombarder les villes de la côte, il fallait pénétrer jusqu'au cœur du royaume hova et s'emparer de Tananarive.
Sur ces entrefaites la révolution de juillet s'accomplit. L'année 1830 s'était écoulée en préparatifs d'expédition et en vaines tentatives d'arrangement avec la reine. En 1831, alors qu'on pouvait se croire à la veille d'une action décisive , le gouvernement transmettait l'ordre d'évacuer Madagascar ; le 3 juillet 1831, au moment même où Ranavalo, redoublant d'insolence, nous intimaiû'ordre d'abandonner l'île, le dsrnier Français quittait Madagascar, sous les yeux d'une troupe de 3,000 Hovas. On songea à évacuer jusqu'à Sainte- Marie; mais la difficulté des transports, l'impossibilité d'abandonner l'île sans livrer à la vengeance des Hovas les indigènes qui s'y étaient réfugiés, firent renoncer à ce projet. Il n'y a pas que l'Angleterre qui, dans sa politique, se laisse guider par les sentiments d'humanité.
Depuis cette époque jusqu'en 1840, la question de Madagascar resta dans le statu quo.
CHAPITRE V
Colonisation de Madagascar.
Pendant que le gouvernement de Juillet semblait oublier Madagascar, un officier de marine distingué, un homme d'une grande valeur, M. l'amiral de Hell, alors gouverneur de Bourbon, rêvait de doter la France de stations navales dans le nord-ouest de Madagascar ; il voulait créer des établissements sur la côte occidentale, « de telle sorte que la grande île indienne fût comme enveloppée dans les plis tutélaires du pavillon français. » Dès 1838, l'amiral avait fait visiter le groupe d'îles situé en face la côte nord-ouest. En 1840, il envoyait son aide de camp, le capitaine d'infanterie de marine Passot, s'enquérir des moyens les plus efficaces à la réalisation de son projet.
A cette époque, les Sakalaves, persécutés par les Hovas, s'étaient réfugiés en grand nombre dans Tîle de Nossi-Bé, avec la reine du Boueni, Tsioumeka; ils allendaient l'arrivée dos secours qu'ils avaient
dcmandJs à rimaii de MascaLe, Saïd-Saïd. À ce moment même, le Colibri à bord duquel se trouvait M. Passot, jetait l'ancre devant Nossi-Bé. Lefe Sakalaves sollicitèrent l'appui delà France; M. Passot le leur promit et il intima aussitôt l'ordre aux Hovas d'avoir à respecter les populations que la France prenait sous sa protection.
En échange du service rendu, les grands chefs concédaient leur pays à la France, et se reconnaissaient sujets français. Le 14 juillet 1840, les chefs sakalaves et la reine Tsioumeka signaient l'acte de cession à la France des îles Nossi - Bé et Nossi- Cumba et de tous leurs droits de souveraineté sur la « côte occidentale de Madagascar, depuis la baie de Passandava jusqu'au cap Saint- Vincent (1). » L'année suivante, Tsimiarou, roi de la province d'Ankara, de Nossi-Mitsiou et îles adjacentes, faisait aussi la cession de son royaume, et Andriau-Souli, roi de Mayotte, nous donnait la propriété de cette île.
Nous croyons devoir reproduire l'arrêté de prise de possession de ces territoires, rédigé par l'amiral de Hell en sa qualité de gouverneur de Bourbon ; c'est un document historique et politique d'une haute valeur, qui affirme, dans un langage élevé, nos droits sur Madagascar :
« Saint-Denis, île Bourbon, le 13 février 1841.
« Au NOM DU Roi, Nous, gouverneur de l'île Bourbon et de ses dépendances, vu l'acte daté du 12 du mois de djoumad 1256 de l'hégire, — 14 juillet
(1) Voiries traités aux Annexes.
1840, — par lequel la reine des Sakalaves, Tsioumeka, de Tavis de son conseil, a fait cession au roi des Français de tous ses droits de souveraineté sur les pays situés à la côte ouest de Madagascar (depuis la baie de Passandava jusqu'au cap Saint-Vincent) et sur les îles de Nossi-Bé et de Nossi-Cumba;
« Vu la dépêche de M. le Ministre de la marine et des colonies du 25 septembre, n* 326;
« Considérant que les droits de la France sur Madagascar et les îles qui en dépendent, résultent de Tantériorité de sa prise de possession et de son occupation d'une partie de cette grande île à une époque où les autres nations n'entretenaient que peu ou point de relations avec ces pays et n'y avaient aucun établissement stable ;
« Que la France n'a jamais renoncé à ses droits à cet égard, puisqu'elle les a invoqués et proclamés toutes les fois que les circonstances l'ont exigé;
« Que, de même que l'Angleterre fonde son droit dû souveraineté sur le continent de la Nouvelle- Hollande (Australie) sur ce fait de la prise de possession de Botany-Bay, de même on ne saurait contester à la France la souveraineté de toute l'île de Madagascar, par application du même principe et en conséquence de la prise de possession et de l'occupation par elle de diverses parties^de la côte est, et notamment de Fort -Dauphin, de Foulpointe, Tamatave, la baie d'Antongil, etc. ; •
« Qu'il en résulte que la cession faite par la reine des Sakalaves et les chefs placés sous son autorité, ne peut être considérée que comme une nouvelle re-
connaissance des droits antérieurs de la France sur cette partie de Madagascar, précédemment ou actuellement occupée par les Sakalaves ;
« Considérant qu'il est nécessaire de régulariser l'occupation des îles Nossi-Bé et Nossi-Cumba, et d'y organiser le service... (Suivent les dispositions administratives.)
« Signé: Baron de Hell, « Contre-amiral, gouverneur de Bourbon. »
A côte de cette magnifique proclamation de l'amiral, il est intéressant de placer les réflexions qu'inspire à M. Saillens cette déclaration de nos droits: « On remarquera, dit l'apologiste des Hovas, que ces territoires faisaient déjà, depuis près de vingt ans, partie du royaume conquis par Radama, et que Tsioumeka n'était qu'une vassale, justement révoltée sans doute par les mauvais traitements dont elle et ses sujets étaient victimes (1). » L'auteur, veut trop prouver, et il ne prouve rien ; son point de départ est faux et il intervertit les rôles : Tsioumeka, la reine des Sakalaves, pas plus que les autres chefs de tribus, n'étaient des vassaux soulevés contre leur suzerain ; c'est Radama qui était un révolté, c'est lui seul qui faisait acte de rébellion en s'emparant de nos territoires, en usurpant le titre de roi de Madagascar, alors qu'il n'était qu'un petit chef de tribu. M. Saillens veut bien ne pas contester nos droits à la possession de Mayotte, Nossi-Bé, Nossi-Mitsiou,
1) Saillens, déjà cité, page 30.
Nossi - Fali, parce que, depuis que ces îles nous appartiennent, nous les avons toujours occupées. « Mais il en est tout autrement pour ce qui concerne la Grande-Terre. Il n'y a pas en politique de prise de possession platonique. Dans quel but ces pauvres gens se sont-ils donnés à nous? Pour recevoir aide et protection... Et c'est rnaintenant que nous venons dire aux tribus du Nord-Ouest: Il y a quarante ans, Ton vous opprimait; nous accourons pour vous délivrer. Cela paraît tellement absurde, que Ton se demande comment des esprits clairvoyants peuvent s'y laisser tromper (1). » Ainsi, d'après M. Saillens, un titre de propriété n'a de valeur et d'effet qu'au cas d'occupation constante. Une nation prend possession d'un territoire, s'établit sur deux ou trois points seulement; de l'avis même de l'Angleterre, elle est possesseur de tout le territoire; mais, pour une raison ou pour une autre, cette nation s'éloigne momentanément de ses établissements et tout le territoire est perdu pour elle, elle n'y a plus aucun droit. Telle est la thèse de M. Saillens; elle est contraire au droit des gens, contraire à l'histoire; nous ne nous arrêterons pas à la discuter.
Le 13 mai 184S , sans cause connue , tous les étrangers résidant à Tamatave étaient convoqués, par ordre de la reine Ranavalo, chez le grand juge Philibert, pour entendre la lecture d'une proclamation leur enjoignant de prendre la loi malgache faite en ce jour contre les étrangers, c'est-à-dire de
(1) Saillens, déjà cité, pages 31 et 32.
{aiv6^ toutes les corvées de la reine; d*étre assujettis à tous les travaux, même ceux que font les eslaves; d'être vendus comme esclaves, s'ils ont des dettes, de subir la loi du tanguin (1); d'obéir à tous les officiers, même au dernier des Hovas ; de ne faire aucun commerce avec Tintérieur deTile... « Quinze jours de réflexion sont accordés aux traitants et commerçants. Si, à ce terme ils n'ont pas accédé, leurs clôtures seront brisées, leurs marchandises livrées au vol et au pillage et eux-mêmes seront embarqués sur le premier navire qui se trouvera en rade. »
A toutes les protestations adressées par les victimes de cet ordre inique, qui se réclamaient des promesses faites par les Hovas eux-mêmes, il fut répondu que les Hovas étaient les maîtres chez eux de changer du jour au lendemain.
Les navires français le Berceau^ la Zélée et la corvette anglaise le Conway, prévenus par des rapports officiels des persécutions dont les Européens étaient victimes, vinrent s'embosser devant Tamatave ; ils recueillirent à leur bord tous les traitants, avec les objets qu'ils eurent le temps d'emporter, et, _ du pont des navires, ces malheureux purent assister au pillage et à l'incendie de leurs propriétés. A la protestation qui lui fut adressée par les deux commandants de la flotte, la reine répondit par un
(1) Le tanguin {Tanguinia veneniflua) est un fruit vénéneux; le suc diB son noyau, pris à une certaine dose, a la propriété de coaguler le sang, plus ou moins vite, en occasionnant d'affreuses convulsions et d'abominables souffrances. C'était une des trois épreuves judiciaires alcrs en usage chez les Hovas.
refus de rien modifier à la loi de Madagascar; les navires ouvrirent le feu sur Tamatave. Après avoir bombardé les forts, ils jetaient à terre leurs compagnies de débarquement et enlevaient les positions des Hovas à la baïonnette. Cette expédition n'obtint pas de résultats pratiques ; ce fut un grand tort de notre part d'admettre les Anglais avec nous dans cette juste répression ; c'était leur fournir un prétexte, plus tard, pour se mêler des affaires de Madagascar. Ajoutons que le lendemain de ce combat, les marins français et anglais purent voir les têtes de leurs camarades, tués pendant l'action, fixées au bout de sagayes et plantées en vue des côtes. « Pendant une dizaine d'années, les têtes de nos malheureux compatriotes restèrent exposées ainsi à tous les outrages, jusqu'au jour où elles furent enlevées courageusement et ensevelies par M. Charles Jeannette, créole de la Réunion » (1). Nous avions perdu quinze hommes et trois officiers; les Anglais avaient quatre morts et douze blessés.
La nouvelle de ces événements souleva en France une légitime indignation ; le gouvernement ordonna les préparatifs immédiats d'une expédition qui devait être placée sous les ordres du général Duvivier; malheureusement, des questions de politique intérieure vinrent se mêler à la discussion ouverte en faveur de l'intervention des troupes françaises à Madagascar. Comme aujourd'hui, un groupe d'avocats ne cessait de fulminer contre les aventures et
(1) H. d^Eecamp, déjà cité, en note, pages 173 et 174.
les expéditions lointaines; c'était une arme nouvelle aux mains de Topposition, qui visait le ministère. Sans s'inquiéter de l'honneur du drapeau engagé dans cette affaire, sans tenir compte des intérêts de la France, sans s'occuper des particuliers ruinés par les Hovas, les députés de l'opposition, tout en déclarant que « la France n'abandonnait aucun de ses droits sur Madagascar, émettaient lé vœu qu'elle ne s'engageât pas sans nécessité dans de lointaines et onéreuses expéditions » (1). C'est grâce à cette politique que, pendant tout le règne de Louis Philippe, on vit les hommes les plus dévoués à l'agrandissement de la France, abandonnés, et souvent désapprouvés chaque foiâ qu'ils ont voulu, par des mesures énergiques, faire respecter le pavillon français, partout abaissé par les agents de l'Angleterre ; nous n'en voulons citer qu'un exemple, celui du méthodiste, — pharmacien, — consul de Taïti, l'illustre Pritchard (2). Nous verrons que cette affaire eut son pendant à Madagascar durant les derniers événements dont l'île a été le théâtre; mais comme les imitateurs veulent toujours surpasser leur modèle, l'émule de Pritchard ne se contenta pas d'une intervention politique, il se mit dans le cas d'être accusé de tentative d'empoisonnement sur nos soldats. '
Malgré les enseignements de l'histoire, malgré les conséquences déplorables de cette politique timide
(1) Moniteur du b février 1846, discussion de l'adresse au roi.
(2) Lire les détails de Taffaire Pritchard, dans Nos Petites Colonies^ déjà cité, page 290.
et, qu'on nous passe le mot, caponne, consistant à évoquer sans cesse le spectre rouge de TAngleterre, nos politiciens suivent la même ligne de conduite : au gouvernement de Juillet, au gouvernen^ent de Tempire, ils ont emprunté la maxime de Ventente cordiale avec T Angleterre; inconsciemment, nous voulons le croire, ils marchent sous la férule du gouvernement britannique ; ils oublient que le peuple anglais, envahissant, accapareur, a besoin d'être mené rudement ; qu'il suffit d'élever la voix pour apaiser ses clameurs et le forcer à se taire. L'Europe vient d'en avoir un exemple : la Russie, à propos de la question afghane, a montré les dents, et les Anglais ont accordé le maximum des demandes qui leur étaient faites.
Nos politiciens d'aujourd'hui n'ont même pas le mérite de l'invention ; ils ont pris non seulement les idées, mais jusqu'aux maximes et aux phrases de ceux de 1846 : ils déclament contre les expéditions lointaines et onéreuses^ contre l'extension de notre empire colonial.
Ils ne semblent pas se douter que chacune de leurs paroles a son écho dans les pays d'outre-mer ; qu'il se trouve là des agents empressés, des interprètes zélés, qui les colportent, les traduisent aux indigènes, les commentent et jettent le doute et la désespérance dans le cœur de ces populations, qui ont mis leur espoir et leur confiance dans le drapeau de la France. Ils visent un ministère, et c'est la patrie, la France qu'ils atteignent.
Plus habiles que nous, les Anglais envoyèrent
une flotte devant Tamatave. Il fallait se faire par donner les coups de canon et profiter de nos dissensions politiques pour reprendre l'influence un instant perdue à Madagascar et reconnaître la souveraineté des Hovas sur Madagascar. L'Angleterre employa un moyen pratique: elle paya 15,000 dollars à la reine pour l'indemnité du dommage causé par le bombardement, alors que, par les ordres de cette même reine, les comptoirs des sujets anglais avaient été pillés et incendiés et les propriétaires honteusement chassés du sol malgache.
Voici l'appréciation de M. Saillens sur ce pro- . cédé inqualifiable de ses bons amis les Anglais : « A cette occasion, les Anglais montrèrent peu de fierté; peut-être pensent-ils qu'il était absurde d'en montrera l'égard d'une souveraine sawvage, quand un intérêt considérable était en jeu. On sait que le lion britannique est assez chatouilleux d'ordinaire. En revanche, ils furent généreux, car en payant seuls l'indemnité, ils obtinrent que le commerce malgache fût ouvert à toutes les nations. Notre colonie de la Réunion profita de l'initiative prise par ses voisins de Maurice (1). » Nous ne relèverons pas le peu de fierté ûoni fit preuve l'Angleterre; c'est là une affaire d'appréciation; mais le reste de la phrase est assez caractéristique : c'est la meilleure définition que l'on puisse donner de la politique anglaise : chatouilleux d'ordinaire, le lion britannique n'est pas fi&r quand un intérêt considérable est en jeu, no-
(1) Saillens, déjà cité, page 35.
tamment celui d'évincer la France de Madagascar. Partout et toujours M. Saillens affecte de confondre les Mauriciens, dont un grand, très grand nombre sont français, avec le gouvernement de Maurice, qui est anglais ; il y a là une équivoque voulue qu'il importe d'élucider. Nous voulons croire que, par le mot profita^ l'auteur veut dire que les navires français reprirent naturellement leurs voyages entre Bourbon et Madagascar^ et non pas qu'ils approuvèrent la générosité des gouverneurs de Maurice; nos compatriotes de la Réunion sont plus fiers que les gouverneurs de Maurice, et depuis longtemps, ils savent quel fond il faut faire sur la générosité des Anglais.
Les pourparlers engagés entre le commandant de la flotte anglaise et Ranavalo, furent longtemps avant d'aboutir; enfin, en 1856, il obtint qu'un résident reviendrait auprès de la reine.
Pendant qu'à prix d'argent, l'Angleterre tentait de nous supplanter à Madagascar (24 septembre 1856), la France prodiguait son or et ses soldats pour servir les intérêts britanniques contre la Russie : elle faisait la guerre de Crimée. *
Un mois à peine après le retour des Anglais dans l'île, deux mille soldats hovas envahissaient le domicile de M. d'Arvoy, établi dans la baie de Bavatoubé, sur le territoire français ; notre compatriote, ainsi que plusieurs autres Français et un grand nombre de Sakalaves furent égorgés, puis mutilés. La reine fit tirer sept coups de canon en l'honneur de la victoire remportée par ses troupes sur les Frarir-
çais, et elle écrivit une lettre au gouverneur de Maurice à l'occasion de sa victoire de Bavatoubé. Le croirait-on? le représentant de T Angleterre, notre alliée, pour laquelle nous venions de combattre à Inkermann, à Balaclava, à Sébastopol, répondait à la reine une lettre dans laquelle il lui faisait toutes sortes de compliments sur sa victoire et lui promettait d'envoyer incessamment une frégate pour saluer son pavillon !
Après ces faits, qui sont historiques, qui sont connus de tous nos hommes d'État, surtout de ceux auxquels on décerne chaque jour le titre de « très compétents et très versés dans les affaires coloniales » , après ces infamies, comprend-on qu'il se trouve encore des Français pour défendre la politique anglaise I
Depuis cette époque, jusqu'en 1862, Madagascar fut le théâtre d'événements que nous devons résumer rapidement.
Deux Français, MM. Laborde et Lambert, étaient depuis de longues années établis dans Tile, où ils avaient su se créer une situation commerciale honorable. Malgré la haine de la reine pour les Européens, ils avaient eu l'heureuse fortune de rester dans ses bonnes grâces, et son flls Rakoto, héritier présomptif du trône des Hovas, avait pour eux une affection particulière. Le prince, jeune, intelligent et bon, souffrait de la présence sur le trône de sa mère Ranavalo ; ses cruautés révoltaient sa nature généreuse et il voyait avec peine son pays livré aux superstitions des sorciers et des vieux Hovas. Il rêvait de régénérer sa patrie par le travail, d'y in-
Iroduire Télément européen, et surtout français. Cependant, ne voulant pas donner à la déposition de sa mère le caractère d'une révolution, le jeune prince résolut de demander le concours d'une grande puissance, de la France. Il écrivit à Napoléon III une lettre dans laquelle il déclarait qu'en s'emparant du pouvoir, il n'avait d'autre but que la grandeur de la nation hova et lui demandait son appui. M. Lambert fut chargé par le prince de porter cette missive à Paris, ainsi qu'une lettre des principaux chefs demandant aussi le secours de la France.
Napoléon III reçut l'envoyé de Rakoto, écouta ses explications et pamt très favorable aux projets com merciaux de M. Lambert. Malheureusement, celuici, toujours afinde ménager V entente cordiale^ se rendit en Angleterre, où il vit lord Clarendon. L'homme d'État anglais comprit qu'approuver le plan de M. Lambert, c'était implanter l'influence française à Madagascar; tout en feignant d'entrer dans les vues du jeune prince Rakoto, lord Clarendon se mit en devoir de déjouer tous les plans de M. Lambert et de M. Laborde. Dans ce but, il chargea M. Ellis, cet ennemi acharné de la France, de se rendre à Madagascar ; le révérend emportait des instructions secrètes, qui consistaient à révéler à la reine le prétendu complot tramé contre elle. Point n'est besoin de dire que le digne M. Ellis employa dans l'accomplissement de sa mission toutes les finesses anglaises dont il fut capable: il raconta à la reine mère le voyage de M. Lambert à Paris et à Londres ; lui annonça l'arrivée prochaine d'une armée française à
Madagascar, envoyée pour la détrôner ; il osa dire au jeune prince Rakoto, qu'à la nouvelle de son complot contre sa mère, la cour de Londres avait été si affligée qu'elle en avait pris le deuil.
Malgré ces calomnies, malgré l'argent dépensé sans compter pour se faire des partisans, Ellis fut chassé de Tananarive un mois après son arrivée. M. Lambert revint à Madagascar au commencement de 1857; son retour était attendu avec impatience. C'est avec douleur que le prince, M. Laborde et les amis de la France apprirent le peu de succès de l'envoyé.
Depuis cette époque jusqu'au 18 août 1861, date de la mort de Ranavalo, la terreur régna à Madagascar: on fit des exécutions en masse, et MM. Laborde et Lambert durent quitter l'île et se rendre, le premier à Bourbon, le second en France, pour reprendre les négociations.
C'est pendant cette période, et notamment en 1859 etl 860, que le capitainede vaisseau Fleuriotde Langle passa, avec tous les chefs de la côte occidentale de Madagascar, des conventions par lesquelles tous ces chefs cédèrent à la France tous les territoires situés sur cette côte et commandant 1»! canal de Mozambique (1).
Les gouvernements de la France et de l'Angleterre se firent représenter au couronnement du jeune roi,quimontaitsurle trône sous lenomdeRadama II ; les envoyés anglais furent reçus avec politesse, la
(1) Voir aux Annexes.
mission française avec tous les honneurs et toutes leë distinctions possibles. C'est à cette occasion que Ton signa le traité dit de 1862, qui attribuait à la Compagnie de Madagasca/r la concession exclusive des terres situées dans l'intérieur et sur la côte. L'article Il donnait à la Compagnie le privilège de choisir sur les côtes et dans Tintérieur du pays toutes les terres inoccupées qui lui conviendraient; « en conséquence, la compagnie deviendra propriétaire des terres qu'elle choisira, aussitôt qu'elle en aura pris possession ». Les produits minéraux et agricoles de ces exploitations étaient déclarés exempts d'impôts, ainsi que les propriétés de la Compagnie.
L'acte, daté du8 makarabo 1862 (9 novembre 1861) et signé le même jour, fut ratifié et contresigné par le commandant Dupré, le 3 octobre 1862. A cette époque et en échange de concessions excessives de notre part, M. Laborde était nommé consul de France à Tananarive. Dans un but de générosité que nous ne craignons pas de taxer de maladroit, la France faisait, dans ce traité, des concessions ridicules. Les Hovas n'ont pas su apprécier la valeur de ce traité; excité par les missionnaires anglais, que leur haine pour les fTrançais avait complètement aveuglés, le gouvernement hova n'a jamais tenu compte de ces conventions ; il n'a pas plus respecté ce traité que les autres.
A peine connut-on à Madagascar la ratification du traité, par l'empereur Napoléon, que deux partis se formèrent dans l'île et s'unirent pour empêcher son exécution ; nous voulons parler des vieux Hovas,
les anciens conseillers de la cruelle Ranavalona, et les méthodistes anglais. Ces deux partis, si opposés, se coalisèrent ; pour arriver à leur but, le retour d'une femme sur le trône, ils ne reculèrent devant aucun moyen, pas même le crime.
On fit courir sur le compte du jeune roi les bruits les plus odieux ; les réunions des mena maso, jeunes gens chargés par le roi de l'aider dans la régénération do son royaume, furent traitées d'orgies et de saturnales. Des fous, des convulsionnaires, enivrés par les boissons que leur donnaient les sorciers, parcouraient les rues l'œil hagard, les traits convulsés ; ils prétendaient être en communication avec la feue reine, qui reprochait à son fils d'avoir vendu son pays à des étrangers. Mais ces maladies nerveuses n'attaquaient que les esclaves, les gens du peuple et particulièrement les femmes ; cette folie étrange et passagère respectait les grands et les chrétiens.
Le dénouement du drame approchait: le 12 mai 1863, après une lutte dans laquelle périrent tous les mena maso, le roi fut étranglé avec une écharpe. Nous avons cité au chapitre !«' les réflexions que ce crime inspire au naéthodiste anglais Sibree, dont le livre est traduit par un Français : il considère la mort de Radama II comme un événement pro^oô/e au pays; il aurait pu dire à l'Angleterre ; M. Ellis écrit que ce roi avait nut au royaume {Radama had injured the kingdom), M. Shaw dit : « Il est bien connu que cet engouement (pour les Français), son état d'ivresse presque continuel, sa promulgation du
duel (1) {coutenance of duelling) amenèrent une révolution qui se termina par sa mort, après un règne très court (2). » L'opinion publique accusa hautement M. EUis d'avoir été Tun des promoteurs du crime (3).
La veuve de Radama II, Rosoaherina, fut proclamée reine, à la grande satisfaction des Anglais et des vieux Hovas. Son premier acte fut, à l'instigation du ministre Rainivouninahitriniony, de déclarer nul le traité de 1862. Cette mesure était due aux agissements de Tagent de l'Angleterre, M. EUis, qui, d'après des lettres particulières écrites à cette époque, n'avait reculé devant aucun mensonge et aucun argument pour décider le ministre à user de son influence pour obtenir de la reine l'exécution de cette mesure.
La France, au lieu de commencer immédiatement une action militaire contre Madagascar, perdit de longs mois à négocier le rétablissement du traité ; les pourparlers se terminèrent par le payement à la France d'une indemnité de 906,184 fr. 21 c, le 2 janvier 1866. Pendant toute cette période, des traités de commerce étaient signés entre la reine des Hovas, l'Angleterre et l'Amérique ; le premier
(1) L^auteurfait allusion au rétablissement du dùel judiciaire.
(2) Shaw, déjà cité, page 86.
(3) Déposition de M. de Gambourg : « Et grâce à M. Ellis, que j'ai vu arriver à Tananarive avec 150,000 fr. en pièces de cinq francs , la conspiration ourdie contre ce prince et contre la France a complètement réussi.» (Enquête parlementaire 1884, déposition des témoins.)
ministre, qui favorisait les alliances de son gouvernement avec les nations civilisées, s^opposait, sous rinfluence des méthodistes, à la conclusion d'aucune convention avec la France, malgré les sympathies très vives que Rosoaherina avait conservées pour notre consul, M. Laborde, en mémoire de son mari.
La reine mourut le !•' avril 1868, âgée d'environ cinquante ans.
La veille de sa mort, elle reçut le baptême catholique des mains du R. P. Jouen. Les méthodistes anglais et M. Saillens plaisantent cette « étrange conversion in extremis d'une reine qui aurait été mise sur le trône par une coalition de méthodistes et de païens. » Pourquoi donc passent -ils sous silence la conversion in extremis de leur consul, M. Pakenham, au catholicisme, conversion publique, « par laquelle il avait cru de son devoir de réprouver hautement le rôle du protestantisme à Madagascar et les intrigues inavouables que le pavillon britannique était venu y couvrir » (1).
La reine eut pour successeur sa cousine Ramona, qui prit, en montant sur le trône, le nom de Ranavalo II, à la grande joie des missionnaires anglicans, dont rinfluence a été sans cesse grandissant à partir de cetle époque. Ils réussirent à faire déclarer la religion protestante religion dCÉtat; quelques auteurs anglais ont dit aussi que cette reine s'était convertie au protestantisme, mais cette assertion est peut-être aussi peu fondée que celle
(i) PauUlat, Madagascar. (!n-8»; Paris, 18&5.)
avancée par M. Ellis : le révérend ayant écrit que Radama II était protestant, celui-ci lui donna un démenti formel ; le digne pasteur ne trouva rien de mieux à faire que de rejeter la faute sur les typographes qui avaient imprimé son livre ; quoi qu'il en soit, et étant donné les moyens de propagande employés par les méthodistes anglais, nous considérons toutes ces conversions comme une vaste comédie.
Les pourparlers pour la conclusion d'un traité de commerce, repris à l'avènement de la nouvelle reine, se terminèrent le 4 août 1868, par la signature d'un traité déplorable, que la France n'aurait jamais dû accepter (1). Du reste, on peut affirmer que ce traité n'exista jamais, car, plus tard, une loi décrétée par le gouvernement hova, sous le n» 85, annulait la principale clause du contrat, l'article IV, concernant le droit des étrangers. Cet article est ainsi conçu :
« Art. IV. — Les Français, à Madagascar, jouiront d'une complète protection pour leurs personnes et leurs propriétés. Ils pourront, comme les sujets de la nation la plus favorisée, et en se conformant aux lois et règlements du pays, prendre à bail ou acquérir toute espèce de biens meubles et immeubles, et se livrer à toutes les opérations commerciales et industrielles qui ne sont pas interdites par la législation intérieure. Ils pourront prendre à leur service tout Malgache qui ne sera ni esclave ni soldat
(1) Voir aux Annexes,
et qui sera libre de tout engagement antérieur. Cependant, si la reine requiert ces travailleurs pour son service personnel, ils pourront se retirer après avoir préalablement pourvu ceux qui les auront engagés. »
La loi n^ 85, au contraire, porte : « La terre, à Madagascar, ne peut être vendue ou donoée en garantie qu'entre les sujets du gouvernement de Madagascar. Si quelqu'un vend ou donne en garantie à d'autres personnes, il sera mis aux fers à perpétuité. L'argent de l'acheteur ou du préteur sur cette garantie ne pourra être réclamé, il fera retour au gouvernement. » . ,
C'est à propos de cette loi et des conséquences de son application, jointe à l'ordre donné par la reine de déployçr le drapeau hova sur notre territoire, qu'éclata le conflit actuel, qui n'est pas terminé*
Depuis la signature du malheureux traité de 1868 jusqu'en 1881, nous n'avons qu'un seul fait à enregistrer, la mort de M. Laborde ; nous verrons dans le chapitre suivant les difficultés soulevées par le règlement de sa succession. Cette période de paix et de tranquillité a été largement mise à profit par les missionnaires anglicans, officiellement protégés par le gouvernement hova ; ils ont construit des écoles, converti de jeunes Hovas, dont ils ont fait des pasteurs indigènes, et créé des missions sur plusieurs points de l'île, qu'ils embrassent presque tout entière.
Ils étaient prêts pour soutenir la lutte qui allait éclater. ,
CHAPITRE VI
Depuis 1878, époque de la mort de notre consul, M. Laborde, deux agents français s'étaient succédé à Madagascar : M. Cassas et M. Meyer ; tous deux avaient vainement tenté de liquider la succession de M. Laborde; leurs efforts étaient venus se briser contre la mauvaise foi du gouvernement ho va.
M. Laborde, mort à Tananarive le 27 décembre 1878, avait institué pour ses héritiers, et pour parts égales, ses deux neveux, M. Laborde et M. Gampan ; celui-ci, chancelier du consulat de France à Tananarive. Tous les biens, meubles et immeubles, dont se compose la succession, avec titres de propriété réguliers, s'élèvent à la somme de 217,400 piastres, soit environ 1,087,000 francs en monnaie française.
Après la mort de M. Laborde, ses héritiers, voulant tirer parti d'un terrain situé dans un des faubourgs de Tananarive, décidèrent d'y élever une maison de rapport; le gouvernement hova laissa commencer les constructions; mais, après quelques
jours, il fit arrêter les travaux, déclarant aux héritiers qu'ils n'avaient pas le droit de bâtir sur ce terrain, dont, cependant, on n'osait pas encore leur contester la propriété.
A quelque temps de là, MM. Laborde et Campan trouvaient à vendre un grand terrain situé sur la place d'Andohalo, à Tananarive, ainsi que des constructions édifiées sur ce terrain : le consulat et la maison d'habitation des héritiers; l'acquéreur était le P. Cazet, préfet apostolique de la mission catholique française. C'est alors que le premier ministre déclara hautement, et pour la première fois, que les héritiers n'avaient pas le droit de vendre, que les terres étaient la propriété exclusive de la reine, que M. Laborde, comme tous les autres étrangers de l'île n'avait que l'usufruit des terres qui lui avaient été concédées ; en même temps, le ministre hova prévenait le P. Cazet que s'il prenait possession des immeubles, le gouvernement lui en contesterait la propriété.
M. Cassas, reçu en audience par le premier ministre, lui montra les titres de propriété, dûment signés par quatre témoins , dont un anglais , un français et deux des officiers présents à l'audience, et portant le sceau de l'État; puis, interpellant les deux officiers, il leur demanda s'il niaient leurs signatures. Le ministre leur intima l'ordre de ne pas répondre à cette question.
« Pourquoi cette défense de parler, demandat-on au ministre?
— Parce que, répondit-il, si ces officiers recon-
naissent aujourd'hui leur signature en public, ils ne pourront la nier, si besoin est, en d'autres circonstances (1). » Les méthodistes se sont bien gardés de rapporter ce fait; ils ont craint peut-être qu'on accusât leurs élèves d'avoir trop bien profité des leçons qu'ils leur avaient 'données* Mais eux aussi nient les titres de propriété des héritiers Laborde ; ils ont môme tenté de prouver, dans le Livre rouge du gouvernement hova, qui est le pendant du Livre bleu anglais, du Livre blanc allemand et de notre Livre jaune (nul n'ignore maintenant que ce livre, rédigé en français et en hova, est l'œuvre des méthodistes), que l'acte de propriété exhibé par la succession était faux; que sa date ne concordait pas avec celle du règne de Radama II et que M. Laborde, qui avait longtemps eu en sa possession le sceau royal, pouvait bien en avoir abusé.
Nous ne nous arrêterons pas à discuter ces arguments, à relever ces allégations -mensongères; disons seulement qu'après avoir accepté en principe une transaction, dont il ne restait plus qu'à fixer le chiffre avec les héritiers Laborde, le gouvernement excipa de la loi n° 85, faite après le traité de 1868, dans le but d'en annuler les parties les plus intéressantes pour nos nationaux ; cette loi fut proclamée le 29 mars 1881 ; nous en avons donné le texte au chapitre précédent. La promulgation officielle de cette loi équivalait à la dénonciation du traité de 1868.
(1) Livre jaune, Affaires de Madagascar, document diplo- ■ matique n* 2.
Aussi bien, un autre incident venait de se produire qui avait une bien plus grande importance que le règlement de la succession Laborde : nous voulons parler de l'affaire du boutre/e Touâé, monté par des Arabes de nationalité française et dont l'équipage avait été assassiné et la cargaison pillée par les Hovas. Le premier ministre essaya bien d'insinuer que le boutre était chargé d'armes et de munitions, considérées comme contrebande; mais enfin le gouvernement s'exécuta et paya neuf mille sept cent quarante dollars que lui réclamait la France.
Le 16 novembre 1881, M. Bandais, nommé consul de la République française, arrivait à Tananarive; peu de jours après, il apprenait que la reine des Hovas avait remis aux mains des chefs sakalaves des drapeaux hovas, et qu'elle avait envoyé des officiers avec ordre de les arborer sur les territoires à nous concédés en 1840-1841. C'est un M. Parrett, photographe-méthodiste, agent anglais, et Pickersgill, méthodiste à Tananarive qui avaient mené toute cette affaire, de l'aveu même des chefs sakalaves interrogés depuis. Nous devons rendre ici cette justice à M. Saillens qu'il reconnaît « que ce voyage fut de la part du missionnaire et de son compagnon une faute grave » ; et. pour montrer qu'il n'y a de notre part aucun parti pris contre l'auteur, nous ne citerons pas la phrase qui suit et qui est un correctif dans lequel il réclame des circonstances atténuantes en faveur des méthodistes. Aux justes réclamations de notre consul, le premier ministre répondit qu'il ignorait le fait, qu'il ne savait pas de quels traités on vou-
lait parler et qu'il ne savait vraiment pas de quels territoires il s'agissait. Les choses prenaient une tournure tellement inquiétante, que M. Bandais se vit contraint de demander au ministre des affaires étrangères de France la mise à sa disposition du navire de guerre en station à Nossi-Bé. « Le gouvernement hova, dit notre consul, pouvant, mal conseillé Qi se croyant sûr de l'impunité par Tabsence de toute force navale, se porter aux actes les plus arbitraires (1). »
Ces prédictions n'allaient pas tarder à se réaliser : le 17 mai, le premier ministre Ravoninahitriniarivo faisait connaître son refus formel d'enlever les pavillons hovas arborés sur nos possessions du nordouest. En même temps, des émissaires du gouvernement se répandaient dans la ville, faisant des kabars, et annonçaient partout que les Français allaient s'emparer de l'île et prendre la terre de la reine; que le consul de France avait demandé Tamatàve, Majunga, la moitié de l'île et Vabolition de Vesclavage. Or, mettre en avant l'affranchissement des esclaves, c'est se rendre odieux à la population tout entière; la principale fortune des Hovas consiste en esclaves; car, ainsi que nous l'avons déjà dit, ces bons méthodistes anglais qui se sont introduits dans Madagascar sous prétexte d'abolir l'esclavage, l'ont favorisé tant qu'ils ont pu, comme partout ils favorisent de leur mieux les vices et les faiblesses des peuples dont ils veulent s'attirer les bonnes grâces.
(1) Document diplomatique n" 9.
Sur un ordre du ministre de la marine, le Forfait, commandant le Timbre, en station à- Nossi-Bé, venait à Tamatave, se mettre à la disposition de M. Bandais; celui-ci, en présence des menaces de la population, se décida à quitter Tananarive et à se retirer à Tamatave, pour prendre avec le commandant le Timbre les mesures que nécessitait la situation. M. Campan, chancelier du consulat, restait à Tananarive et le drapeau français continuait à flotter sur le consulat.
Après avoir pris olûciellement congé du premier ministre et du ministre des affaires étrangères ho-^ vas, M. Bandais s'éloigna; il put atteindre Tamatave le 29 mai, au milieu de difficultés sans nombre, suscitées par le gouvernement hova pour lui enlever ses porteurs.
En présence de cette conduite inqualifiable du gouvernement hova, les méthodistes sont-ils bien venus à plaindre cette pauvre nation et à nous la représenter comme civilisée et tirée de la barbarie par leurs soins? Ces procédés ^auvages, joints à Tétât d'esclavage dans lequel vivent 400,000 individus chez les Hovas, donnent une piètre idée de la civilisation que les méthodistes introduisent avec eux chez les peuples qu'ils évangélisent.
M. Bandais se rendit immédiatement à bord du Forfait, et, après avoir conféré avec le commandant le Timbre, il fut convenu que ce dernier se rendrait immédiatement sur la côte occidentale pour enlever les pavillons hovas, arborés, au mépris du droit des gens, par ordre du gouvernement de la reine.
La veille du départ du Forfait, le H mai, M, Cam* pan , resté à Tananarive , avisait M. Baudais que dans la capitale Tagitation allait toujours croissant: une affiche, proférant des menaces de mort contre le chancelier et promettant de donner son corps en pâture aux chiens, avait été posée contre la porte même du consulat français ; elle était signée Foloor lindahy, mot à mot : les cent mille hommes, c'est-àdire l'armée; or, cette manière de signer était souvent employée par le premier ministre, commandant en chef de toutes les troupes. La foule amassée devant la porte du consulat commentait l'affiché, proférant des paroles de mort contre tous les Français et menaçant de les jeter à la mer. Notons que, pendant toute cette période, les Français seuls étaient inquiétés, pas un seul Anglais n'eut à se plaindre des Hovas.
En réponse à la protestation adressée par M. Campan au gouvernement hova, le premier ministre se contenta de déclarer qu'il n'était pour rien dans l'affaire; que son gouvernement nQ donnait pa^ de pareils ordres; mais il ne trouva pas un mot d'excuse ou de regret à exprimer au représentant de la France, et ce n'est que dans la journée que le ministre donna des instructions pour que le placard fût arraché.
M. Baudais écrivit alors à M. Campan pour lui donner l'ordre de réunir tous les Français résidant à Tananarive, ainsi que les membres de la mission catholique française ; de les mettre au courant de la situation, en les engageante prendre les mesures né-
cessaires à leur sûreté personnelle et au besoin à le suivre à Tamatave, où il devait se retirer.
Cependant le commandant le Timbre avait rempli sa mission : accompagné de M. Seignac-Lesseps, il s'était dirigé sur Ampassimiène, village de la reine Binao, dans la baie dePassandaya. « Le lendemain (17 juin), M. le Timbre et le commandant civil de la colonie, M. Seignac-Lesseps, mirent pied à terre, sans armes. Deux hommes seulement les accompagnaient. Ils allèrent droit à la mai son sur laquelle était arboré le drapeau hova. Nulle résistance ne fut faite ; le drapeau hova fut abattu et remis à M. le Timbre. Pendant ce temps, une embarcation venue du Forfait mettait à terre quelques charpentiers de marine, qui abattaient le mât de pavillon et le coupaient en morceaux, le tout en présence de la population.
« Cette exécution terminée, nos compatriotes se rembarquaient à bord du Forfait et allaient mouiK 1er à rentrée de la rivière de Sambîrano, que MM. le Timbre et Seignac-Lesseps remontèrent en canot. Cette fois ils se firent suivre par une baleinière. A cinq milles dans llntérieur des terres, ils descendirent et se dirigèrent sur le village de Behamarango, éloigné d'un kilomètre du bord de la rivière. Le drapeau hova fut abattu et enlevé dé la même manière que dans l'autre village. Quelques heures plus tard la petite expédition était de retour à Nossi-Bé (1). »
(1) H. d'Escamps, déjà cité, page 333.
La mission que venait d'accomplir le commandant lo Timbre, était des plus délicates; dans les instructions que lui avait transmises le ministre de la marine, il lui était prescrit « de ne recourir à aucun moyen coercitif. » Afin de se conformer en tous points aux ordres qu'il avait reçus, le commandant se présenta en veston de soie l)lanche et une canne à la main (1). Le 25 juin, le Forfait ^iaii de retour à Tamatave.
Pendant que les drapeaux hovas étaient enlevés sur la côte occidentale, M. Bandais, resté à Tamatave, apprenait, le 14 juin, que le directeur de la plantation de café de la maison Roux de Fraissinet et O® venait d'être assassiné; on l'avait trouvé à quatre cents mètres de son habitation, le cou coupé, la tête ne tenant plusi que par un lambeau de chair. La maison avait été pillée et saccagée. Le P. Gauchy, de la mission catholique, avait été insulté à Tananarive, frappé et jeté à bas de son cheval, et des menaces de mort étaient chaque nuit affichées à la porte de tous les Français.
Notons encore une fois, quitte è être accusé de redite, que, seuls, les Français étaient menacés et que les Anglais établis dans l'île jouissaient de la plus entière sécurité.
Fort inquiet de la situation, M. Bandais écrivait le 4 juillet à M. de Freyssinet, ministre des affaires
(1) Nous citons ce détail, parce que les Anglais onl dit que M. le Timbre n*avait pas grand mérite à enlever les drapeaux devant des populations qui ne pouvaient se défendre contre les Français en armes, ^ ...
étrangères, pour lui rendre compte des faits que nous venons d'indiquer ; il terminait ainsi sa lettre : « La situation devient de plus en plus grave, car à cette question de la côte nord-ouest, à cette violation constante du traité, à cette négation de nos droits de propriété, affirmés par la loi n<* 85, au refus d'écouler toutes nos réclamations, viennent s'ajouter des menaces de mort à l'égard du chancelier.
« Les menaces de mort ont été affichées à la porte d'autres Français. Il y a dans ce placard affiché sur les murs de la maison consulaire une insulte au pavillon, dont nous devons demander raison au plus tôt (1) ».
Cette dépêche était à peine partie que, le 7 juillet, M. Bandais recevait la lettre suivante :
« Antananarivo, 1" juillet 1882.
« Monsieur le commissaire, comme vous êtes le représentant du gouvernement de la République française à Madagascar, j'ai l'honneur de vous informer que, selon la bonne amitié qui existe entre le gouvernement français et celui de la reine de Madagascar, S. M. la reine de Madagascar enverra un ambassadeur pour visiter le gouvernement de la République française ainsi que les autres gouvernements amis.
« Agréez, etc....
« Signé: Ravoninahitriniarivo. »
(1) Document diplomatique n» 16.
Toutes les opérations et tous les pourparlers se trouvaient suspendus par ce fait; c'est le seul but poursuivi par le gouvernement ho va; malgré son aveugle conflanoe dans ses conseillers, il sentait qu'il avait été trop loin ; qu'il avait lassé la longanimité dont la France avait fait preuve à son égard, et que, peut-être, elle allait exercer contre lui de justes et sévères représailles.
A son retour de la côte du nord-ouest, M. le commandant le Timbre ayant appris que V Antanancmvo, le seul navire de la marine hova, allait mettre à la voile pour porter des hommes et des munitions à Majunga, mit embargo sur ce navire. Cet acte d'énergie eut le don d'exciter la colère des méthodistes; aussi prétendent- ils que c'est grâce à cette mesure qu'un Américain fut assassiné sur la côte sud-ouest. M. Pakenham, le consul anglais à Tamatave écrivit à cette époque une lettre dans ce sens à lord Granville.
L'ambassade hova se composait de :
1° Ravoninahitriniarivo, 15® honneur, officier du palais, premier chargé des affaires avec les étrangers;
2<» Ramaniraka, 14® honneur, officier du palais;
3° Moïse Andrianissa, né à Maurice de parents malgaches, maître d'école au palais ;
4° Marc Rabibisoa, ancien élève des missionnaires français, interprète de la mission pour la langue française.
Ces envoyés étaient accompagnés d'un ancien missionnaire anglais, le sieur Tacchi, traducteur.
Partie de Tamatave, le 18 août, à bord du navire français le Toua/reg, Tambassade arriva à Marseille le 7 octobre 1882, et fut immédiatement conduite à Paris, où l'amiral Peyron, M. Decrais et M. Billot reçurent la mission de conférer avec les envoyés hovas.
Nous ne ferons pas le récit des conférences tenues à Paris, nos lecteurs en pourront trouver le détail à la suite des documents diplomatiques publiés dans le Livre jaune, 1881-1883. Fidèles aux leçons que leur avaient inculquées leurs conseillers, les ambassadeurs déployèrent toutes les subtilités que peut inspirer la diplomatie asiatique; en résumé^ les pourparlers furent rompus et les ambassadeurs malgaches se rendirent à Londres.
Voici la relation que M. Shaw donne du séjour des Malgaches à Paris. Nous croyons utile de la reproduire en entier, parce qu'elle montre une fois de plus comment les méthodistes racontent l'histoire :
« Pendant les six semaines qu'ils furent les hôtes de la France, les envoyés furent pratiquement {practicaUy) prisonniers ; épiés et surveillés par de vigilantes sentinelles, vêtpes en laquais, chargées d'éloigner l'approche de quiconque aurait pu intervenir dans l'exécufion des plans de la République. Quelques personnes sympathiques et des amis personnels des ambassadeurs, venus exprès de Londres pour les voir à l'hôtel, ne furent pas admis en leur présence; et si leurs geôliers n'ouvraient pas les lettres d'introduction, ils las examinaient soigneusement avant qu'aucune réponse pût étro faite à une demande d'entrevue.
« Après un tel traitement, il n^est pas étonnant que les ambassadeurs ressentissent un grand soulagement en quittant Paris pour se rendre à Londres, où une réception bien différente leur était rc^ servée, et où, d'accord avec toutes les nations, ils trouvèrent que, nonobstant la différence d'opinion politique, aucune insvite intentionnelle ne serait faite au drapeau de ceux qui acceptaient l'hospitalité de la nation anglaise (1). »
En réponse à ces allégations, nous nous contentons de dire à M. Sbaw que nous pouvons prouver que rien n'est exact dans ce qu'il avance.
Cependant le cabinet de Londres cherchait à intervenir dans le règlement de notre différend avec le gouvernement hova. La première note est fort courtoise, et témoigne du désir de voir Tententc s'établir entre les deux gouvernements ; la seconde est la conséquence de la lettre écrite par M. Pakenham, relativement à l'assassinat d'un Américain, M. Hulett; elle exprime la crainte « que l'altitude actuelle des autorités consulaires françaises ne doive amener de grands dangers ». Mais, dans une troisième noie remise à M. Duclerc, ministre des affaires étrangères, par lord Lyons, ambassadeur d'Angleterre à Paris, le gouvernement anglais semble prendre ouvertement la défense des Hovas ; la note se termine par le paragraphe suivant :
« Le gouvernement de Sa Majesté ne désire ni mettre en avant sa médiation, ni to press their good
(1) Shaw, déjà cité, page 85.
offices upon the French govemment (1). Mais, comme il est en ce moment en communication directe avec les ambassadeurs hovas, il serait disposé à mettre à profit sa position pour préparer la voie à une reprise plus amicale des négociations, à Paris, entre la France et Madagascar. »
M. Duclerc envoya la note à M. Tissot, notre ambassadeur à Londres, le chargeant de la remettre à lord Granville. Voici comment se termine la lettre d'envoi de notre ministre : « Je ne sais ce que les Anglais entendent par to press their good offices upon the French govemment; mais pour nous, cette expression est intraduisible en français, car le mot qui donnerait la traduction littérale serait absolument inadmissible. »
Éclairé sur les intentions de M. Duclerc par sa verte remontrance, dont nous le félicitons de tout cœur, car c'est le seul moyen d'imposer silence aux Anglais, le gouvernement britannique cessa de se mêler ouvertement de la question de Madagascar, et se borna à adresser de vives recommandations pour la sûreté de ses sujets.
Après les événements que nous venons de raconter, il n'y avait plus à atermoyer, il fallait agir. M. de Mahy, alors ministre par intérim de la marine et des colonies, faisait partir le contre-amiral Pierre, lui donnant comme instructions de chasser
(4) La phrase est restée en anglais dans la traduction de la dépêche; elle signifie textuellement « ni imposer ses bons offices au gouvernement français ».
les Hovas de toute la côte, àepùlâ Ma^g& jiiàqà^ fo' " baie d'Antongil.
Le 15 février 1883, le contré-amiral Pierre (Quittait Toulon sur la Flore; le 16 mai, les Hovas étaient chassés de la côte nord-ouest et Majunga reprise de vive force. Arrivé le 31 mai à Tamatave, Tamîral Pierre faisait remettre, le 1®' juin au matin, l'ultimatum au gouvernement hova ; cet ultimatum, rédigé par M. Gh. Brun, ministre de la marine et des colonies, et par M. Ghallemel-Lacour, ministredes affaires étrangères, demandait aux Hovas de reconnaître nos droitset d'accorder satisfaction auxhériliersLaborde, sinon Tamatave serait bombardé et occupé par les Français. Une réponse négative étant arrivée le ^au soir, le 10 au matin le feu était ouvert sur les défenses de Tamatave par la Flore, le Forfait, le BeaiUemps-Beaupré, le Boursamt, la Creuse et la Nièvre. Le mouvement de retraite des Hovas commença aussitôt; dans l'espace d'une demi-heure, les forts étaient abandonnés et la campagne couverte de fuyards. Lelendemain, la ville était occupée militairement, et le drapeau français flottait sur le fort.
Pendant le bombardement de Tamatave, le navire anglais la Dryad, capitaine Johnstone, s'étant avancé dans les lignes d'attaque de là flotte fraaçaise, l'amiral Pierre dut, pour le faire r^tirer^ Jui adresser deux invitations amicales, et enfin orne sommation formelle. « Il a obéi, ditl'aBairalPierre dans son rapport, mais en se ménageant,rôiiX4yeux des Hovas, à qui il avait promis 4e ^ s'interposer , l'apparence d'une retraite enf^écqelons.-» *- - -: i
\: £ê.'ïBfJbr(5iKjoiirs\ap*ès la prise de Tamatave, M. Shaw, méthodiste anglais, habitant une maison en dehors de la ville, demandait que sa demeure fût occupée par un détachement français ; quand, se rendant à son désir, l'officier arriva avec ses hommes, il trouva, disposées dans le jardin, plusieurs bouteilles contenant du vin empoisonné. Arrêté aussitôt, M. Shaw fut transporté à bord de la Nièvre. Mais les confrères de M. Shaw ne restèrent pas inactifs : ils firent des démarches à Londres, et, après deux mois de prison préventive, M. Shaw bénéficia d'une ordonnance de non-lieu*; on n'avait pu rassembler contre lui des preuves suffisantes, a-t-on dit, et puis le brave et regretté amiral Pierre, qui venait d'être désavoué par le gouvernement pour sa conduite énergique vis-à-vis du capitaine Johnstone, ressentait déjà les atteintes du mal qui devait l'emporter quelques jours après ; eut-il un moment de faiblesse? toujours est-il que M. Shaw fut relaxé et que la France lui paya une indemnité de 25,000 fr. C'est pour reconnaître cette excessive indulgence de l'amiral, que M. Shaw le calomnia indignement et essaya de souiller la mémoire de ce brave officier, mort à la peine en faisant respecter les droits de la France sur Madagascar et en osant lutter 1 louvertement contre les menées de l'Angle- «terreuitM . .^
v. P6ndiio*(;qujei.ces faits se passaient, Tananarive
/était ia..tl^éèitre d'autres événements : à la nouvelle
de. li'jQceupation deMlajCÔteMÏiord-ouest par l'amiral
Pierre, et de sia . n^arcb^e. sur. , Tamatave, connue à
Tananarive le 21 mai, une grande agitation se manifesta dans la ville. Un conseil fut tenu au palais ; il était composé du premier ministre^ président; du missionnaire - photographe Parrett, dont nous avons parlé plus haut, son conseiller ordinaire, et de méthodistes indépendants. L'expulsion des Français de la capitale y fut décidée; on leur donnait jusqu'au 30 mai pour se mettre en route.
Tous les Français habitant la capitale, ainsi que le personnel de la mission, hommes et femmes, durent faire la route à pied, 100 lieues environ, les porteurs ayant, par ordre, refusé leur concours à des gens encourant la disgrâce de la reine. Ils marchaient précédés d'une troupe de soldats insolents, et n'arrivèrent à Tamatave que le 23 juin. M. Shaw prétend qu'ils doivent remercier les Hovas, qui ont bien voulu leur donner une escorte pour les protéger.
Quelques jours après ces événements, l'amiral Pierre était obligé d'abandonner le commandement de la division et se rendait à Bourbon, pour, de là, gagner la France ; nos lecteurs savent qu'il n'eut même pas la joie de revoir sa patrie, et qu'il expira quelques jours avant son arrivée à Marseille. Nous rendons ici un public hommage d'admiration à la mémoire de Tamiral Pierre, à son savoir, à sa bravoure et à sa grande énergie. Plus tard, quand la France sera rentrée en possession de Madagascar, elle comprendra la dette de reconnaissance qu'elle a contractée envers lui et envers ceux qui ont su l'envoyer avec des instructions formelles et Tordre d'agir
énergiquement ; elle reconnaîtra que c'est à eux qu'elle doit d'être rentrée en possession de Madagascar et d'avoir arraché sa plus belle colonie aux méthodistes anglais.
Le 13 juillet, le commandant Rallier, qui remplaçait l'amiral, avisait le ministre de la marine de la mort de la reine des Hovas et de l'avènement de sa nièce, Razafeudrehezi, sous le nom de Ranavalo III.
Vers la même époque, et sur leur demande, les habitants delà Réunion étaient autorisés à former des compagnies de volontaires, destinées à venir en aide aux troupes régulières dans leur action contre les Hovas. Nous envoyons toutes nos sympathies à nos compatriotes de Bourbon. Le spectacle de ces jeunes hommes qui vont aider leurs frères de la mère patrie à agrandir son empire colonial, à asseoir sa prépondérance dans la mer des Indes, nous console un peu des tirades déclamatoires de ceux qui voudraient voir notre influence maritime bornée à la Méditerranée, et qui feignent de ne pas comprendre ce que nous allons faire à Madagascar.
M. le contre-amiral Galiber, actuellement ministre de la marine et des colonies, avait pris depuis peu de temps le commandement de la division navale de la mer des Indes, lorsque le 15 octobre 1883, deux officiers hovas se présentèrent aux avant -postes français, porteurs d'une lettre du premier ministre, demandant à reprendre les négociations sur d'autres bases que celles de l'ultimatum.
— lOS —
D'accord avec Tamiral Galiber, M. Baudais répondit au premier ministre qu'ils étaient prêts à reprendre les pourparlers aux conditions suivantes :
1<» Pendant le cours des négociations, aucune action de glierre ne sera suspendue.
2<» L'ultimatum remis au gouvernement de la reine a été de la part de la France un acte sérieux et réfléchi. Les conditions qui y sont énumérées ont été imposées avant le commencement des hostilités, elles doivent, à plus forte raison, être maintenues, aujourd'hui que nos troupes occupent Tamatave et divers points de la côte ; elles serviront de base à tout arrangement à intervenir entre les deux nations.
3<» Il importe que les négociations soient menées rapidement.
Les plénipotentiaires étaient, pour la France :
1° Le contre-amiral Galiber, commandant la division navale dans la mer des Indes ;
2» M. Baudais, consul et commissaire de la République française.
Pour le gouvernement hova :
1° M. Rainidriamanpandry, 15® honneur, officier du palais ;
^ M. Andriantasy, 13° honneur;
3<> M. Rainizamananga, 13® iionneur ;
4» M. Ramarosana, 13* honneur.
Il est difficile de s'imaginer quelque chose de plus puéril que ces conférences ; c'est d'abord les plénipotentiaires hovas qui n'ont point de pouvoirs écrits, et qui discutent pendant des heures entières pour fixer le jour de la prochaine séance.
Dans une deuxième réunion, les envoyés de la reine ne se souviennent plus exactement des termes de l'ultimatum ; ils veulent reprendre la discussion commencée à Paris et proposent de trancher la question en offrant une somme d'argent. Enfin, rupture des négociations.
C'est toujours le même système d'atermoiements, de lenteurs, pour gagner du temps et fatigiier les adversaires. Le gouvernement de la reine des Hovas était encore encouragé dans cette voie par les conseillers anglais, qui disaient aux ministres que la France ne peut ni ne veut marcher en avant; qui exploitaient auprès de ces populations les discours de quelques-uns de nos députés, les articles de certains journaux, les livres écrits contre les droits de la France, et surtout nos vaines menaces de marcher sur la capitale.
C'est ainsi que les Hovas ont pu gagner les pre^ miers mois de l'année 1884.
CHAPITRE VII
Dans sa séance du 27 mars 1884, la Chambre des députés votait, par 437 voix contre 26, Tordre du jour suivant :
« La Chambre, résolue de maintenir tous les droits de la France sur Madagascar, renvoie à une commission spéciale, qui sera nommée dans ses bureaux, Texamen des crédits demandés, et passe à Tordre du jour. »
Dès le 13 mai, le contre-amiral Miot, qui venait de prendre le commandement de nos forces maritimes à Madagascar^ portait cet ordre du jour à la connaissance du gouvernement hova, lui signifiant que le gouvernement de là République « était résolu, pour terminer les^ affaires de Madagascar, à ne reculer devant aucun moyen ». Il faisait offrir à la reine de nouvelles bases de traité, mais^ il déclarait que si ces bases étaient rejetées, il était inutile de se réunir à nouveau-
Malheureusement, depuis cette époque, aucune action sérieuse et décisive n'a été entreprise contre les-
Hovas ; ceux-ci, ont mis à profit le répit que nous leur accordons : ils fortifient leurs positions, ils améliorent leur armement, et sous la conduite d'officiers anglais, leurs soldats s'exercentet apprennent à faire la guerre. « Le colonel Willougby, écrit l'amiral Miot, à la date du 5 juillet 1884, est parmi eux avec 5,000 hommes et dirige les redoutes qu'ils élèvent sur tous les points de la ligne... La situation que les Hovas occupent sur les collines de Parafât n'est point un rassemblement, c'est une ligne de frontières appuyée aux deux extrémités par des rivières assez profondes et dont le front est protégé par une suite de marais, de ruisseaux et de rivières qu'il faut franchir en venant de Tamatave ». Les Hovas ne sont pas restés inactifs du côté de Majunga, qui est, comme le savent nos lecteurs, le point de départ de nos colonnes dans la marche projetée sur Tananarive, et partout, dans les travaux entrepris, l'amiral reconnaît la présence d'officiers anglais.
En décembre 1884, l'amiral Miot demandait 2,000 hommes pour en finir ; aujourd'hui, il estime qu'il en faut 3,000. « 11 est impossible, écrit-il le 14 mars 1885, que Tétat de choses actuel que nous entretenons à Madagascar n'entraîne pas d'année en année plus de développement dans nos moyens d'action. 11 suffit, pour s'en rendre compte, de se placer en face de la situation militaire qu'occupaient les Hovas au mois de juin 1883 et de la comparera celle qu'ils occupent aujourd'hui. L'année 1885 se passera-t-elle sans que nous ayons songé à entreprendre autre chose que ce que nous faisons maintenant? Ce serait fâcheux.
• « En balayant les Hovas de Moroway, d'Ankaramy et de Parafât, je suis convaincu qu'on n'aurait pas besoin de marcher sur Tananarive. Le peuple, fatigué de la guerre, imposerait la paix au premier ministre. Que faut-il pour cela? 3,000 hommes tout au plus.
« En 1884, ils ont vu tomber entre nos mains et occuper Vohemar, Diego-Suarez et Passandava. Nous ne pouvons nous arrêter, et quelque lourds que soient les devoirs que notre honneur engagé nous a imposés, il faudra les accomplir en exécutant une action nouvelle. A mon avis, il faudra agir vers le mois de septembre sur la côte est, et à partir de juin sur la côle ouest. Les moyens dont je dispose sont absolument insuffisants. »
Déjà, nous sommes maîtres de toute la partie septentrionale de l'île ; débarrassés du joug des Hovas, les habitants de ces côtes rentrent dans leurs villages et viennent se ranger à l'ombre de notre pavillon ; quoi qu'on en dise, on peut compter sur ces hommes pour en faire des soldats semblables à nos tirailleurs sénégalais ; déjà l'amiral Miot a pu tirer d'eux de bons services.
Maîtres du Nord, quelques centaines d'hommes pourraient s'emparer de toute la partie méridionale de l'île, et, retranchés derrière les murailles de Fort- Dauphin, assurer définitivement notre établissement dans ces contrées et grouper autour de nous les Antanosses et les Mahafales. Le seul point sur lequel nous ayons à rencontrer une résistance est Morowaï
et Mahavetanane ; et que faut-il pour enlever ces positions? 3,000 hommes !
En résumé, d'après les renseignements qui nous sont fournis par des hommes compétents ayant assisté depuis trois ans à toutes les opérations militaires engagées à Madagascar, il suffirait d'un léger effort pour réduire les Hovas, et leur imposer les conditions qu'il nous conviendrait de leur dicter.
Cet effort, la France le fera.
Avant de clore leur session, de terminer leur législature, nos députés ont voulu faire acte de patriotisme et doter la France d'une colonie qui compensera, dans une certaine mesure, la perte de l'Inde et du Canada.
Dans la séance du 27 juillet 1885, la Chambre a discuté la question de Madagascar ; elle a entendu des députés français qui sont venus dire à la tribune : « Renonçons à nos prétendus droits sur Madagascar ; bornons-nous à revendiquer les indemnités dues à ceux de nos nationaux qui ont été lésés. » Des députés qui ont voulu régler avec une somme d'argent une question où l'honheur du drapeau est engagé ! A ceux de ses collègues qui ne veulent pas comprendre que dans l'expansion coloniale est l'avenir de la France, M. de Mahy a répondu par un discours qui n'est ni un plaidoyer politique en faveur de l'expansion coloniale, ni un plaidoyer financier pour le crédit demandé ; c'est un historique du rôle passé et du rôle possible de l'île de la Réunion, sentinelle avancée de la France dans la mer des Indes ; rôle qui peut être décisif en ce qui concerne les efforts à
tenter en vue du développement de l'influence française et notamment en vue de la possession de Madagascar.
Un historique , oui , mais un historique inspiré par un ardent patriotisme, un sentiment profond de ce que doivent être les colonies pour la métropole, un désir brûlant, presque farouche^ d'associer la lointaine terre natale à l'agrandissement de la patrie française.
Cela ne s'analyse pas ; cela ne se discute pas. On écoute et on applaudit.
Le député de la Réunion a montré l'amour profond des colonies françaises pour la mère patrie, et comparant les colonies des autres peuples, qui ne cherchent qu'une occasion de s'affranchir de la métropole, avec les nôtres, qui sont si intimement liées à la France, il s'est écrié :
« L'idée de séparation, de sécession, le désir d'indépendance, semblent naturels aux colonies de certains peuples, à tel point que la tendance finale, le but avoué, est la formation d'États nouveaux. Les deux Amériques en sont pleines et l'Australie y marche à grands pas. Dans les colonies françaises, au contraire, de telles idées sont tenues pour criminelles, elles sont abhorrées à l'égal de la trahison.
(( La séparation d'avec la France, la perte de notre nationalité est redoutée comme la seule calamité sans remède : intérêts matériels, bien-être, sécurité, fortune, tout est subordonné à ce suprême honneur d'appartenir à la France, d'être et de demeurer Français.
« Une métropole que Ton aime ainsi, et qui a su former des possessions frappées à son image, ne mérite pas le reproche inventé par ses rivaux de n'être pas colonisatrice. »
Au cours de la discussion, M. Paul de Cassagnac est venu déclarer qu'il ne voulait pas voter les crédits demandés, parce que, dit-il, « sur cette question de Madagascar j'attendais, de la part du gouvernement, un langage de décision et de netteté... J'ai entendu exposer une politique qui consiste à ne pas abandonner Madagascar et à ne pas conquérir cette île ; une politique qui nous condamne à nous immobiliser là-bas, dans une situation pleine de périls pour notre armée, pour nos finances et peu digne de notre pays. »
M. Brisson, président du conseil, est alors monté à la tribune, et, au nom du gouvernement, a fait la déclaration suivante :
« Le cabinet est résolu à n'abandonner rien ni des droits, ni de l'honneur, ni des intérêts de la France. (Très bien/ très bien/) Il peut, sur la question d'exécution, et à raison de la saison où nous sommes, réserver sa liberté d'action, mais, je le répète, il n'abandonne rien ni des intérêts, ni des 'droits, ni de l'honneur de ce grand pays. » (Vifs applavdissements.)
Après cette déclaration du gouvernement, qui affirme une fois de plus nos droits sur Madagascar et l'intention d'aller de l'avant et prendre cette belle colonie qui nous ap; artient, la Chambre a voté les crédits demandés.
CHAPITRE VIII
Importance de. la colonisation de Madagascar.
Il suffît, pour établir rimportance de la colonisation de Madagascar par la France, de lire les livres anglais écrits sur cette question, et les nombreux articles de journaux parus dans ces dernières années; nous n'en citerons que deux. M. Shaw, dans son livre Madagascar and France , , s'exprime ainsi : « Commercialement, Madagascar offre un intérêt immense aux Anglais. Non seulement les demandes do fer, de tissus de coton, de verreries, de faïences, deviennent chaque année plus nombreuses et plus rémunératrices, mais encore, et on Ta souvent répété, la terre de Madagascar est des plus fécondes et son sol fertile donne en abondance toutes les productions si recherchées en Angleterre.- En outre, Madagascar possède des richesses minérales inouïes, encore inconnues, auxquelles il ne manque, pour être mises en valeur, que la confiance du gouvernement à l'égard des Européens. Elles donneront alors aux capitaux anglais employés
dans ces exploitations des bonéflces considérables. De plus, Maurice, notre colonie riche et florissante, quoique si petite, tire de Madagascar la majeure partie de son alimentation et notamment les bœufs, les porcs et la volaille. »
C'est un missionnaire anglican qui parle ainsi, un de ces méthodistes, pionniers-explorateurs, que l'Angleterre envoie dans les pays qu'elle convoite, pour renseigner les commerçants, faire des prosélytes et préparer les voies à ses nationaux. Un ancien résident anglais à Madagascar écrivait la lettre suivante :
« Est-il d'une bonne politique de laisser les Français s'établir à Madagascar, l'une des plus grandes îles du monde, qui a plus de neuf cents milles de long et qui produit tout ce qui est nécessaire à l'existence de l'homme? Elle fournit du bois pour la construction des vaisseaux ; des minéraux en abondance ; d'immenses richesses agricoles ; de grandes quantités de bestiaux, si utiles à Maurice; en un mot, tout ce qu'il faut pour former un grand pays.
« Est-il d'une bonne politique que nous permettions aux Français d'avoir une colonie comme Madagascar, à deux jours de traversée de l'île Maurice? Si noua souffrons cela, notre empire de l'Inde sera surpris de voir qu'à sept ou huit jours de traversée, il y a un redoutable et dangereux voisin. La possession de Madagascar rendra les Français maîtres du Mozambique et de la principale route de l'Inde. »
Telle est Topinion des Anglais sur la grande île africaine, et telle est leur crainte de nous la voir posséder, que, ne pouvant nous la disputer ouvertement, ils ont, depuis soixante-dix ans, mis tout en œuvre pour y détruire notre influence et la remplacer par celle de l'Angleterre.
Nous signalons ces deux extraits à M. Saillens, qui n'a pas dû les lire, car voici ce qu'il dit à ce sujet :
<( Nous ne sommes pas du tout persuadé que la conquête de Madagascar ait des avantages réels pour la France... Les sacrifices à faire en vies humaines et en argent ne vaudraient pas le bénéfice éventuel. Et la preuve, c'est que l'Angleterre, qui se connaît en colonies, qui a eu plusieurs fois Madagascar dans les mains, qui aurait pu, sous Radama P»*, s'en emparer sans peine, et sous Ranavalona P®, accepter l'offre qu'on lui faisait du protectorat de cette île, l'Angleterre ne s'en est pas souciée. Elle a estimé sans doute que cette conquête serait trop chère et produirait trop peu (1). »
Voilà la première fois que nous trouvons M. Saillens en contradiction avec les méthodistes. L'Angleterre n'a jamais refusé de prendre Madagascar ; en 1816, elle en a été empêchée par les termes mêmes du traité de Paris, et plus tard, à l'époque de Ranavalona , si elle ne s'est pas emparée de la grande île, c'est qu'elle n'a pas pu, malgré les menées et les agissements de ses méthodistes.
(1) Saillens, déjà cité, page 102.
A rheure actuelle, tous nos efforts sont dirigés vers rextrème Orient; nous cherchons à y créer de nouveaux débouchés pour notre commerce et les produits de notre industrie; à ouvrir vers la Cochinchine, TAnnam, le Cambodge, leTong-King, un courant d'émigration et d'entreprises industrielles ; plus nombreux que jamais, nos navires vont sillonner Tocéan Indien. Or, quelle station avons-nous de Marseille à Saigon, du cap de Bonne-Espérance en Cochinchine? Obock deviendra un port de ravitaillement pour nos paquebots traversant le canal de Suez ; la Réunion peut recevoir quelques navires dans son petit port de Saint-Pierre, ei quand le port de la Pointe -des -Galets sera terminé, il pourra offrir un abri à nos navires de commerce ; mais nous n'avons pas une rade où une flotte tenant la mer pourrait venir s'abriter et se ravitailler; nous n'avons pas dans l'océan Indien un bassin où nos vaisseaux puissent réparer leurs avaries.
Dernièrement, un de nos navires de guerre, en station devant Madagascar, ayant subi des avaries à son hélice, s'est vu obligé d'aller à Maurice et de demander aux autorités anglaises la permission de pénétrer dans le port. Le conseil de l'île insista auprès du gouverneur pour que cette autorisation nous soit refusée, sous prétexte que la France, étant en guerre avec les Hovas, alliés de l'Angleterre, celle-ci ne pouvait donner asile à un de nos vaisseaux. Fort heureusement, le gouverneur de Maurice, sir Hope Hennessy, est un Irlandais qui
réprouve hautement tous les agissements des méthodistes anglais et dont les sympathies pour la France sont connues ; il refusa de déférer au vœu du conseil, donnant pour raison que, quelques semaines auparavant, il avait laissé VAntananarivo^ navire hova, pénétrer dans la rade de Maurice.
Madagascar, au contraire, nous offre, sur plus de quinze cents kilomètres de côtes à Test, et sur dixhuit cents à Touest, des rades naturelles si vastes et si bien abritées, que celle de Diego-Suarez, par exemple, est réputée comme la plus belle du monde; dans les baies d'Antongil, de Passandava, de Mahagambo, de Bombetok, de Tolia, de Saint- Augustin, sur la côte orientale et sur la cote occidentale, nos vaisseaux trouveraient un abri sûr et un ravitaillement certain en vivres et en combustible. Madagascar cultivée et colonisée ne saurait refuser à nos flottes ce que Madagascar encore en friche et tout à fait sauvage a fourni si abondamment à Mahé de la Bourdonnais, au vicomte d'Aché, au bailli de Sufren.
Pour se rendre compte de l'importance stratégique de Madagascar, il suffît de jeter les yeux sur la carte de Tocéan Indien : la grande île commande à la fois toute la côte orientale d'Afrique, dentelle n'est éloignée que de quatre-vingt-cinq lieues, l'Hindoustan et l'archipel asiatique. Par Madagascar on est maître de la route des Indes, car on domine le détroit de Bab-el-Mandeb ; si le canal de Suez tombait aux mains d'une puissance ennemie, par Madagascar, on serait maître du cap de Bonne-Espé-
rance. Occuper Madagascar c'est, au point de vue militaire, reconquérir un point d'appui important, qui nous manque absolument depuis le traité de Paris; c'est reprendre dans l'océan Indien la prépondérance que nous y avions autrefois.
Au point de vue commercial Madagascar est, et sera longtemps encore, un pays de consommation où les produits de notre industrie trouveront un débouché assuré. La grande île compte une population de trois millions d'habitants environ, dont deux millions, au moins, demandent à la France, à l'Angleterre, à l'Allemagne, des marchandises fabriquées ; en échange, elle leur rend des matières brutes, les produits de son sol fertile, et quand l'exploitation de ses richesses minérales ne sera plus prohibée par les naturels, on retirera de ses mines l'or, le cuivre, le fer, le manganèse, le mercure et la houille.
Déjà, grâce à quelques maisons françaises établies à Madagascar, c'est notre pays qui fournit aux Malgaches presque tous les produits alimentaires européens, conserves, spiritueux, vermouth, absinthe, eaux-de-vie; les indigènes connaissent et demandent les marques françaises, qu'ils apprécient et parmi lesquelles ils savent faire une différence. C'est la France aussi qui fournit le vin. Les tissus, excepté les cotonades écrues, qu'ils tirent principalement d'Amérique, et tous lesarlicles de vêtement viennent, pour la plus grande partie, de Paris et de Marseille.
Madagascar demande à notre colonie de la Réunion du rhum en grande quantité, et l'on nous as-
sure que le manque de ce liquide, qui ne vient plus depuis le commencement des hostilités, est une des plus grandes privations des Hovas. A la reprise des transactions, il y a là un débouché sûr et constant pour les rhums de la Réunion.
Ces articles d'importation, dont la vente ne peut que s'accroître de jour en jour, et prendre rapidement un développement considérable, sont frappés, à l'entrée sur le territoire malgache, d'un droit de douane de 10 p. 100 ad valorem; « mais les douanes hovas sont aussi mal organisées que possible. Les douaniers mettent dans leur poche l'argent qu'ils reçoivent et il n'en arrive certainement pas grand'chose à Tananarive (1). » Que l'on suppose un système de douane bien installé, — la chose est toujours facile dans une île ; il suffit d'indiquer, dès le principe, les ports dans lesquels les transactions se feront, et de surveiller les côtes avec des bâtiments légers ; — supposons, disions-nous, un service de douane bien organisé, et l'on verra quel rendement on peut obtenir sur l'importation seulement.
Cependant ce commerce d'importation n'est rien en comparaison des chiffres que pourront atteindre les exportations, lorsque, sûres du lendemain, de grandes maisons de commerce, imitant celles qui ont déjà installé des comptoirs et des usines à Madagascar, viendront mettre en valeur les richesses de l'île.
(1) Enquête parlementaire sur les événements de Madaga car* Déposition de M. le commandant Boulet, capitaine de frégate.
Les produits à exporter seront de trois sortes : bestiaux, produits agricoles et produits miniers.
Les immenses pâturages de Madagascar nourrissent un nombre incalculable de bœufs, de moutons et de porcs à l'état sauvage, croissant et multipliant sans qu'on s'en occupe. Dans toute cette partie du monde, le bœuf manque absolument: il n'existe ni sur la cote d'Afrique, du Cap à Zanzibar, ni aux Seychelles, ni à Maurice, ni à la Réunion. C'est Madagascar qui approvisionne de viande de boucherie tous ces pays. De nombreux boutres arabes sillonnent sans cesse le détroit de Mozambique, venant charger des bœufs sur la côte occidentale de Madagascar; toute la viande consommée par les cinq cent mille habitants de Maurice et de Bourbon arrive de Madagascar. Une seule maison envoie chaque année quinze mille bœufs à Maurice et sept mille à la Réunion. L'abondance du bétail est telle, que, malgré ces chiffres déjà énormes prélevés sur les troupeaux, Madagascar exporte encore chaque année de cinq à six cent mille cuirs ; le port de Majunga, à lui seul, en livre annuellement cent cinquante mille.
La viande et la graisse de ces bœufs, tués sur place, est perdue; ce serait encore là une industrie à créer. Quant aux porcs, ils sont si nombreux, qu'ils n'ont qu'une valeur minime; la volaille ne vaut guère plus que l'œuf. Les bestiaux sont frappés d'un droit à la sortie, ainsi que les cuirs.
Toutes les peaux sont exportées salées, et Madagascar ne produit pas de sel; il y a bien, il est vrai,
des salines sur la côte occidentale, mais elles sont peu considérables et ne sont pas encore exploitées. Ce fait est fort intéressant, et malgré son peu de valeur intrinsèque, le sel a pour le commerce Irançais un intérêt considérable: nos navires partant do Marseille et allant charger des marchandises à Madagascar, sont souvent obligés de voyager sur lest; or, les salines de Bouc et d'Hyères, dans le voisinage de leur point de départ, peuvent leur fournir un fret pour aller. Les navires anglais qui se dirigent sur Madagascar, chargent du charbon; aussi, certains de ne pas faire un voyage à vide, ils vont volontiers à Madagascar; mais il en sera tout autrement le jour où les houillères de la grande île seront exploitées : nos bâtiments viendront chargés de sel, tandis que les navires anglais devront venir sur lest ; ce sera là, pour notre marine, un avantage considérable et qui mérite bien qu'on s'y arrête.
On peut difficilement imaginer un sol plus fertile, un pays plus riche que Madagascar, a Quel admirable pays] écrivait Commerson, en 1771 ; c'est le paradis du botaniste ». La constitution géologique de l'île, sa situation climatérique, la succession de plaines, de plateaux élevés, de hautes montagnes, d'où coulent d'innombrables rivières, rendent Madagascar propre à toutes les cultures; on y récolte et les fruits des pays tropicaux et les légumes de la zone tempérée ; le riz dans les plaines irriguées et dans la région marécageuse ; le blé sur les hauts plateaux, et presque partout la canne à sucre, le café, le coton et l'indigo. Ces cultures ne sont pas
encore développées ; mais les essais qui ont été tentés jusqu'ici ont fait plus que de donner des espérances, ils ont déjà donné des résultats.
Sur la côte orientale, la culture du riz a pris une importance tellement considérable, qu'il y a quelques années, une maison de Marseille a fait constrAiire à Manhoro une grande usine à décortiquer et à nettoyer le riz; cette maison a dépensé 300,000 fr. pour l'installation de ses machines; c'est la meilleure preuve que l'on puisse donner des résultats que l'on peut attendre de la culture du riz à Madagascar. Maurice et la Réunion sont déjà tributaires de la grande île pour ce produit d'alimentation, qui constitue la base de la nourriture des habitants de toute cette partie du monde.
Une plantation de café, créée par la même maison, a donné, dès les premières années, de quinze à vingt mille kilogrammes d'un excellent café, qui se vend en France sous la marque de café Bourbon.
La canne à sucre vient à l'état de nature, elle atteint une grosseur et une longueur double de celle de la Réunion ; on la cultive plus particulièrement sur la côte orientale; toute cette région possède des plantations admirables. Dans sa déposition devant la commission d'enquête sur les événements de Madagascar, M.Thomas des Essarts, ancien négociant à Madagascar, cite les chiffres suivants : « Dès 1865 nous avons chargé sur nos navires jusqu'à un million deux cent milliers de sucre à la fois, faits sur les propriétés de la côte est... Le docteur Rogcrs devait faire cette année deux millions de livres de
sucre sur ses propriétés ; M. Pruche devait en faire un million de livres. Je ne connais pas les quantités que devaient faire les autres propriétaires. »
Le cacao, Tindigo, sont dans les mêmes proportions ; quant au caoutchouc, une seule maison de Marseille en importe annuellement pour plus de un million de francs.
Il est encore un autre produit qui entre pour un chiffre énorme dans les exportations, c'est une matière tinctoriale, Torseille, qui se rencontre en abondance sur rîle ; pour la récolter on n'a pas encore pénétré dans Tintérieur des forêts.
A ces produits ajoutons les plantes oléagineuses de toutes sortes, les légumes et les fruits d'Europe importés et acclimatés par M. Laborde.
La vigne vient sans culture, et le raisin qu'elle produit serait excellent, si l'on ne le cueillait avant sa maturité.
La pomme de terre, très recherchée des indigènes, est à Madagascar de qualité excellente.
Les bois de charpente et de construction sont très nombreux ; on en compte jusqu'à huit espèces : les bois d'ébénisterie de luxe sont aussi beaux que ceux de notre colonie de la Guyane.
La région minière de Madagascar n'a été explorée sérieusement que de nos jours. M. Grandidier, qui a écrit de si remarquables travaux sur Madagascar, a constaté l'existence de belles mines de cuivre et de plomb dans les massifs métamorphiques situ:5s à vingt lieues au sud-ouest de Tananarivc. Il y a, en outre, à Imerina des mines de manganèse et de
plombagine que les indigènes emploient pour le vernissage de leurs poteries. Le minerai *de fer oligiste ou d'hématite se rencontre à chaque pas dans la partie montagneuse.
Le marbre blanc est commun au centre de l'île. En 1859, M. Fleuriot de Langle a constaté sur la côte occidentale la présence de beau marbre jaune veiné de blanc.
Longtemps, et dans un intérêt facile à comprendre, les méthodistes anglais ont nié l'existence du charbon à Madagascar ; aujourd'hui sa présence en masses considérables est prouvée, non seulement par les récits de nombreux voyageurs, mais encore par le rapport de M. Guillemin, ingénieur, qui, en 1863, a fait une exploration de la côte du nord-ouest dans les baies de Passandava et de Bavatoubé. « La surface réellement utile, quoique fortement réduite , dit l'ingénieur , peut encore être évaluée à trois mille kilomètres carrés, surface supérieure à celle de tous les bassins houillers de France, qui n'est, en effet, que de deux mille huit cents kilomètres carrés. Cinq affleurements de houille ont été trouvés sur les bords de la baie de Bavatoubé. La qualité de ces houilles offre à peu près toutes les variétés : houille sèche, houille grasse et houille à gaz. Analysés à l'École des mines, à Paris, les échantillons ont donné des résultats satisfaisants (1). » Il est inutile d'insister sur l'importance qu'offre pour la France la possession de ce vaste gisement houiller, entre Toulon et la mer des Indes.
(1) Documents sur la Compagnie de Madagascar, page 250.
, L'annonce de la présence de Tor à Madagascar a rencontré bien des incrédules ; dans tous les pays de l'Afrique, on parle de mines d'or, et cependant on n'y croit pas ; mais l'existence du précieux métal à Madagascar est maintenant un fait avéré : M. Grandidier assure qu'on a trouvé récemment de l'or dans un petit affluent de l'Ikioupa, du côté de Mahave*tanane. Un négociant de Marseille a reçu, dans les six derniers mois de l'année 1883, pour trente-six mille francs de poudre d'or, et un ancien agent de ce négociant, rentré en France pour rendre ses comptes, est reparti tout dernièrement pour Madagascar dans le but d'exploiter une mine d'or, de compte à demi avec le fils de Rainiliarivony, le premier ministre de la reine des Hovas.
Dans tout le plateau central, dans le Betsileo, TAnkova et l'Antsianaka, on trouve le minerai de fer; les monts Ambohimiangara, à l'ouest de Tananarive, en renferment de telles masses, que les indigènes les ont surnommés les montagnes de fer.
« Les pierres précieuses trouvées jusqu'à présent à Madagascar ne sont ni belles ni variées ; ce sont des amélhistes, des aigues-marines, des opales. Maislecrislal de roche (y atomahita) y est en morceaux d'une abondance et d'une beauté extraordinaire. Fressange va jusqu'à donner au plus gros bloc vingt pieds de circonférence, exagération qui, peut-être, ne doit donner qu'une idée de leur dimeur sion énorme... On en a surtout de belles carrières à Vohemar, qui en fait l'exportation. Maigre la loi, les Hovas les exploitent et l'achètent aux indigènes,
à raison de quinze à vingt piastres (75 à 100 francs) les 100 livres (1). »
Tel est, très abrégé, l'exposé des richesses de Madagascar. Un sol fertile sur lequel poussent, sans culture, les plantes des pays tropicaux, les fruits de l'Europe, les épices et les racines nutritives. D'immenses pâturages nourrissent d'innombrables troupeaux de bétail. Les vastes et profondes forêts de l'intérieur fournissent les essences les plus variées : bois de construction, bois d'ébénisterie, arbres à résine. Enfin, si on fouille le sol, on y trouve les métaux les plus recherchés et surtout la houille, l'aliment de notre industrie et de notre navigation. Les côtes échancrées offrent à nos vaisseaux, à notre marine de commerce, avec des ports commodes, toutes les ressources imaginables : les riches cargaisons, les vivres abondants.
Les adversaires de la colonisalion de Madagascar par la France, soulèvent de nombreuses objections tirées de l'insalubrité du climat, du recrutement des colons, de l'engagement dos travailleurs.
A Madagascar, l'année se divise en deux saisons: la saison sèche ou bonne saison, et la saison pluvieuse ou hiveimage, La première commence fin mai et dure jusqu'en octobre ; la chaleur est alors tempérée : de très fortes brises soufflent pendant le jour, rafraîchissent et purifient l'air. L'hivernage commence fin octobre et dure jusqu'à la fin d'avril.
(1) Henry d'Escamps, Histoire et géographie de Madagascar, page 402.
C'est vers janvier et février que la chaleur atteint son maximum et que le climat est le plus malsain dans les endroits marécageux.
On a singulièrement exagéré l'insalubrité de Madagascar ; on a publié à plaisir que l'Européen ne vivait pas sous son climat meurtrier; ces bruits ont été répandus avec intention par les méthodistes anglais, dans le but d'éloigner les Français de l'île, et souvent répétés par des écrivains qui n'ont même pas pris la peine de contrôler le dire des auteurs qu'ils ont consulté ; ceux-là mêmes qui dénoncent le climat comme terrible et mortel, résident depuis des années à Madagascar, et y jouissent d'une excellente santé, ainsi que nos nombreux compatriotes établis à Tananarive et sur divers points «de l'île. La vérité est qu*à Madagascar, comme en France, comme dans la plupart des pays, il y a des régions malsaines, des régions marécageuses, d'où s'élèvent des miasmes pestilentiels occasionnant des fièvres qui ont, avec celles de Rochefort, une grande analogie. C'est sur la côte orientale que se manifestent ces fièvres, car le long du littoral s'étendent des lagunes, par centaines, dont les bordssontmarécageux; mais dès qu'on a pénétré à quelques lieues dans les terres, dès que l'on est sur les plateaux élevés de l'intérieur, on respire une atmosphère absolument saine. Tous les officiers de marine qui ont séjourné à Madagascar, nos consuls, les négociants et leurs agents établis depuis de longues années dans l'île, sont d'accord sur ce point; ils signalent comme particulièrement salubres la région du nord-ouest et les
environs de Fort-Dauphin. Du reste, l'insalubrité tend à diminuer partout, et quelques travaux d'irrigation intelligemment dirigés auraient bien tôt raison des fièvres paludéennes.
Le courant d'émigration sur Madagascar se fera de lui-même dès que les Européens seront assurés de la protection de la France. De nombreuses maisons de commerce françaises et américaines ont créé des comptoirs dans cette île, dont ils connaissent les richesses ; ils en augmentent le nombre et seront suivis par d'autres maisons.
Les Français, quoi qu'on en dise, et surtout quoi qu'en disent les méthodistes anglais, sont nombreux à Madagascar et ils seront bientôt rejoints par nos compatriotes de la Réunion et de Maurice, qui se sentent à l'étroit dans ces deux colonies et qui viendront entreprendre à Madagascar les grandes cultures qu'ils ne peuvent plus faire dans les deux îles sœurs, devenues trop petites pour leurs habitants; ils viendront fonder de grandes sucreries, de grands établissements agricoles, et, dans quelques .années, Madagascar sera la plus belle et la plus riche colonie de la France.
Déjà, l'on nous citait ce fait il y a quelques jours, un grand nombre de Bretons (quinze cents, croyonsnous) se sont adressés à la Société de colonisation, à Brest, pour demander d'être conduits à Madagascar; tous ces hommes courageux et travailleurs possèdent un petit pécule; ils veulent aller à Fort- Dauphin, avec leurs familles, reprendre les travaux commencés par leurs ancêtres et refaire de ce petit
coin de terre, si fertile et si beau, une terre française. Une fois l'exemple donné, de grandes compagnies agricoles se fonderont et, nous le répétons, dans quelques années, Madagascar sera bien la France orientale^ agricole, commerciale et industrielle.
L'objection tirée du manque de bras sous cette latitude, où l'Européen ne peut supporter les durs travaux de la terre (toujours d'après les méthodistes), n'est pas sérieuse. Les populations malgaches, à de rares exceptions près, fournissent des travailleurs honnêtes et laborieux ; si jusqu'à présent les Betsimisaraks, les Sakalaves, se sont peu livrés à l'agriculture, ne demandant à la terre que le strict nécessaire pour leur nourriture, c'est qu'ils ont toujours été opprimés par les Hovas ; ils éprouvent pour ces barbares une telle crainte, qu'ils n'osent même pas se défendre ; mais qu'on les protège contre les Hovas, qu'ils se sentent soutenus, et non seulement on en fera d'excellents auxiliaires de notre colonisation, mais encore on les verra entreprendre pour leur propre compte la culture de leurs terres. (( Nos agents n'ont eu qu'à se féliciter des travailleurs sakalaves, dit un négociant; si ces gens-là, dans leur pays, sont craintifs et mous, c'est la peur qui les retient. Mais quand on les retire de ce milieu, quand on les amène à Nossi-Bé, par exemple, on obtient d'eux une somme de travail suffisante. » C'est à cette même population sakalave que les navires de commerce empruntent leurs équipages: ils font d'excellents marins. Quant à la population hova, elle nous aidera le jour où elle trouvera un intérêt à nous servir,
et elle le trouvera quand nous aurons établi dans rîle une administration bien ordonnée, quand nous lui aurons inspiré une confiance suffisante et une crainte salutaire. Ce jour-là nous aurons dans les Hovas, gens intelligents et industrieux, de puissants auxiliaires pour l'agriculture et le commerce, et ce jour-là aussi nous serons véritablement les maîtres de Tîle. Car alors les Hovas comprendront que les Anglais les ont trompés ; ils verront quels résultats aura produits pour eux Tinfluence de TAngleterre, qui ne leur a donné de la civilisation européenne que ce qu'il y a de mauvais ; qui leur a apporté les vices de l'Europe sans leur enlever les plaies de la barbarie ; ils comprendront qu'en les poussant à une résistance inutile, les méthodistes faisaient le jeu de TAngleterre et se souciaient bien des conséquences que la guerre avec la France pouvait avoir pour les Hovas.
Cette question du travail à Madagascar nous amène à citer la dernière page de la brochure de M. Saillens, parce qu'elle contient, contre nos compatriotes de Bourbon, des insinuations que nous croyons devoir relever.
M. Saillens (page 103) recherche les causes de la guerre actuelle ; il n'en trouve que deux : « ... tout d'abord, la jalousie des jésuites français^ qui ne peuvent pardonner aux protestants d'être arrivés les premier^ et d'avoir conquis l'influence prépondérante à la cour et dans le pays. — (A cela, nous répondrons à M. Saillens en le renvoyant à notre premier chapitre, où nous indiquons les propositions faites
au consistoire protestant par le gouvernement, et en lui rappelant la lettre dont nous citons le dernier paragraphe [page 20]). — La seconde, continue M. Saillens, c'est Textrême désir que nos colons de la Réunion ont manifesté, en toute occasion, depuis quarante ans, que cette conquête fût effectuée. Ce désir, nous l'avons dit, contraste avec l'opposition faite jadis, par cette même colonie et par sa sœur l'Ile de France, à nos projets sur Madagascar. »
Décidément M. Saillens est tout à fait Anglais, il ne comprend pas que, par pur patriotisme, les Français de la Réunion désirent l'accroissement colonial de la France. Et puis il oublie que ceux qui, à l'époque dont il parle, ont fait opposition à l'occupation de Madagascar par la France, n'étaient pas « nos colons de Bourbon et de l'Ile de France», mais bien les gouverneurs de ces îles, qui ont surtout fait de l'opposition aux projets de B<înyowski, lequel, loin de vouloir coloniser Madagascar pour le compte de la France, rêvait tout simplement de s'y tailler un petit royaume indépendant. Mais, passons, (( Il faudrait se demander si les colons de la Réunion n'ont pas d'autres motifs que ceux qu'ils invoquent ouvertement. Leur zèle, dans cette affaire, ne nous paraît pas d'assez bon aloi. Ils ont offert à la métropole d'envoyer à Madagascar des compagnies de volontaires, et ils ont en effet armé et équipé ces compagnies qui, maintenant, secondent là-bas nos troupes régulières. Mais il nous revient que notre colonie a besoin de coolies; que ses plantations souffrent faute de bras, et qu'il est devenu fort
difficile, pour ne pas dire impossible, d'en importer des Indes anglaises comme précédemment. La Réunion a besoin de coolies, et Ton sait quelle servitude est entendue par ce mot, qui n*est qu'un synonyme moderne et plus ou moins mitigé de celui d'esclaves. Ne pouvant avoir des Indous, la Réunion espère avoir des Malgaches. Nous indiquons seulement ce fait en passant, jugeant inutile d'y insister par aucun commentaire. »
Pour répondre à la première partie de ce paragraphe, nous pourrions dire à M. Saillens ce que nous indiquions plus haut, c'est-à-dire que la Réunion devient trop petite pour ses habitants, et que bon nombre des créoles de Bourbon ont l'intention d'aller s'installer à Madagascar, pour y établir de grandes cultures et des industries nouvelles. Mais il ne nous déplaît pas de donner une autre raison à M. Saillens : le zèle de nos colons de Bourbon, dans cette affaire, est surtout excité par le grand désir qu'ils ont d'enlever Madagascar aux méthodistes anglais, et, en donnant la grande île à la France, de diminuer la puissance de l'Angleterre dans l'océan Indien. Leur désir est aussi de voir les, habitants français de Maurice, et ils sont nombreux, s'installer à Madagascar.
Quant à la seconde insinuation de M. Saillens, elle est odieuse ; c'est la répétition des calomnies lancées par les Anglais contre les colonies françaises, dont M. Saillens se fait l'écho, parce qu'il a écrit son livre pour qu'il soit lu par des Hovas et applaudi par des méthodistes anglais.
L'île de la Réunion pourrait, quand elle voudrait, avoir des coolies de Tlnde anglaise; elle n'aurait pour cela qu'à accepter les conditions que l'Angleterre y a mises. Ces conditions sont contraires à l'honneur français : au point de vue de Vintérêt matériel, elles seraient acceptables. — La colonie de la Réunion les a rejetées, sacrifiant son intérêt matériel à son honneur, à son patriotisme. — Elle a préféré manquer de bras et laisser des terres sans culture plutôt que de capituler sur le point d'honneur. « Notre dignité de Français avant tout, a dit la colonie, par l'organe de tous ses représentants. Plutôt la imine, ont dit les propriétaires, plutôt la ruine que la moindre concession qui puisse porter atteinte à notre dignité de Français. »
Voilà comment s'est comportée celte colonie française, qui donne ses enfants pour aider et soutenir les soldats de la mère patrie, et que l'auteur se plaît à insulter et à calomnier.
Quant aux prétendus mauvais traitements infligés aux coolies, c'est là une invention des suppôts de l'Angleterre pour se venger de l'attitude patriotique des habitants de Bourbon : les Anglais ont demandé pour leur consul, à la Réunion, un droit d'ingérence dans les affaires de la colonie, moyennant quoi ils consentaient à donner autant de coolies que l'on aurait voulu. La colonie ayant refusé, comme nous l'avons vu plus haut, les Anglais ont imaginé de dire que la Réunion n'aurait plus d'Hindous, parce qu'ils étaient maltraités.
C'est bien à l'Angleterre, qui laisse tous les ans des
centaines de mille Indiens mourir de faim, et qui rétablit Tesclavage au Soudan, de venir prendre la défense de coolies engagés comme travailleurs dans une colonie française.
Grâce au vote de la Chambre, nous pouvons espérer maintenant que bientôt Madagascar sera notre plus belle colonie ; que les Anglais comprendront enfin qu'il est inutile qu'ils essaient plus longtemps de nous disputer la grande île africaine. Les résultats du débat engagé devant la Chambre des députés étaient attendus avec impatience de l'autre côté de la Manche. Si les représentants de la France n'avaient pas voté le maintien de nos droits sur Madagascar, s'ils avaient décidé l'abandon de l'île, le lendemain du jour où le dernier soldat français aurait quitté la terre de Madagascar, l'Angleterre y serait entrée triomphante, donnant ainsi le dernier coup à l'influence française dans l'extrême Orient.
Acte de cession de Tîle Sainte-Marie à la France par Béti^ en
L*an des Français 1750, sous le règne de Louis le Bien-Aimé^ quinzième du nom, roi de France et de Navarre, Béti, fille et héritière du royaume et de tous les droits de feu Tamsimalo (ou Ratzimilaho), son père, en son vivant roi de Foulepointe et des autres pays de la côte de l'est de Madagascar, depuis 18^ 30' de latitude méridionale, en remontant vers le nord jusqu'à la baie d'Antongil, située par 15° 30* de latitude aussi méridionale, souverain de tous les pays et îles adjacents.
A tous les princes de son sang, à tous les grands de son royaume, chefs de village, commandant pour lui dans ses États, à tous autres, ses sujets quelconques, aux habitants de l'île Sainte-Marie, et à toutes les nations du monde qui ont et peuvent avoir commerce avec la partie de l'île de Madagascar qui forme son royaume.
Fait savoir et notifie, par ces présentes, que feu Tamsimalo, son père et Elle-même, depuis plusieurs années, ayant eu dessein, pour le bien de ses États et de tout son peuple, de faire leur possible pour attirer la nation fran-
çaise dans leur pays, par préférence aux autres cantons de Madagascar, ils ont requis, à diverses reprises, les capitaines des vaisseaux de la Compagnie des Indes de France, qui viennent traiter annuellement chez lui des vivres, et pour bestiaux et esclaves, de demander en son nom et pour lui, à Sa Majesté Louis quinzième, roi de France et de Navai^^e, et à la Compagnie, qu'il protège l'établissement d'un Comptoir français sur les terres de sa dépendance en l'île de Madagascar; qu'ils ont chargé récemment le sieur Gosse, officier, qui a fait plusieurs traités pour la Compagnie dans les escales de son royaume, de solliciter messire Pierre - Félix - Barthélemi David , écuyer, gouverneur général pour le Roi et la Compagnie des îles de France et de Bourbon, de consentir qu'il soit procédé à l'établissement pour lequel ils ont conjointement offert, promis et se sont obligés, et Elle s'offre, promet et s'oblige de céder, abandonner, livrer et bailler, pour en être mis en pleine jouissance et possession, à Sa Majesté Louis quinzième, et à la Compagnie française des Indes, le terrain qui lui serait nécessaire.
Le décès de Tamsimalo, son père, étant arrivé dans l'intervalle du retour dudit sieur Gosse, Elle, héritière du royaume de feu son père, et de tous ses droits, a su, à l'arrivée du sieur Gosse, depuis peu de retour dans une des escales de son royaume, et chargé des ordres, volontés et pouvoirs de messire Pierre-Félix-Barthélemi David, qu'il ne peut s'établir de comptoir français sur les terres de son royaume qu'au moyen qu'il soit fait un abandon entier, et sans aucune restriction, de l'île de Sainte-Marie, de son port et de l'îlot qui le ferme.
En conséquence de quoi, et pour mettre à exécution le projet, à jamais avantageux à son peuple et à son royaume, de faciUter un établissement chez Elle, etd'y maintenir les Français,
Elle, Béti, reine de Foulepointe, avec toute sa famille, assistée des grands de son royaume, des chefs et des commandants des villages qui lui appartiennent, s'est embarquée sur le vaisseau de la Compagnie de France, le
Mars, pour se rendre à l'île de Sainte- Mane, où, étant en présence des sieurs Adam de Villiers, capitaine dudit vaisseau, du sieur Gosse, officier, charger de traiter de l'acquisition de Saint&'Marie, et d'arborer le pavillon français pour y faire l'établissement qu'elle demande des sieurs Vizèz, premier lieutenant ; Nageon, second lieutenant; Damainet de Ravenel, tous deux premiers enseignes, et Maingaud, écrivain dudit vaisseau le Mars^ et des soussignés, grands, chefs, commandants des villages de son royaume, et ses sujets, par elle appelés pour être témoins de la cession et de l'abandon qu'elle fait au sieur Gosse, à ce présent et acceptant pour Sa Majesté le Roi de France, Louis quinzième, et la Nation Française,
Elle déclare, veut et entend, qu'à commencer de ce jour, l'île Sainte-Marie, située par le 16<» de latitude méridionale, deux à trois lieues à l'est de la côte orientale de Madagascar, cesse de faire partie de ses États, qu'elle a hérités de ses pères, et qu'elle doit laisser à ses successeurs; mais, au contraire, soit et demeure toujours avec son port et l'îlot qui le ferme, à S. M. Louis Quinze, Roi de France et de Navarre, pour servir au .commerce de la Compagnie des Indes, cédant, abandonnant, livrant et transportant tous ses droits quelconques sur la dite fie et ses dépendances audit seigneur roi de France et sa Compagnie des Indes , pour , par ledit seigneur roi de France et sa Compagnie des Indes en être pris possession et pleine jouissance dece moment, et y rester à perpétuité, comme maîtres pleins, puissants et souverains seigneurs d'icelles, sans être tenus de payera Elle, Béti, ni à aucun de ses successeurs, aucuns droits et rétributions pour cause de ladite acquisition ; reconnaissant , Elle , Béti , S. M, Louis -Y F et sa Compagnie des Indes, pour souverains maîtres et seigneurs indépendants de ladite île et de son port, pour en jouir et disposer comme il leur avisera bon être : promettant. Elle, Béti, reine, sa famille, les grands de son royaume, les chefs et commandants de ses villages, à ce présents et consentant, pour les droits du royaume et particuliers, soutenir, protéger, maintenir
défendre contre tout trouble et empêchement de la part des naturels de l'île de Madagascar ou autre nation qui voudraient interrompre ou s'opposera leur établissement, les sujets de S. M. le roi de France et les employés de la Compagnie des Indes, en pleine paix et jouissance et entière possession de l'île Sainte-MaHe et de ses dépendances.
Veut pareillement et entend, ladite Reine Béti que la concession et l'abandon qu'elle fait aujourd'hui, de son plein gré et de son mouvement volontaire, pour le bien de ses peuples et de son royaume, soit et demeure stable, à perpétuité, sans que, pour quelque motif que ce puisse être, aucun de ses héritiers, sujets ou autres nations, pour raison d'aucuns droits ou cessions particulières, puisse prétendre à en débouter la nation française, aujourd'hui en possession de ladite île et de ses dépendances.
Reconnaissant, par ces présentes, ladite Reine Béti, qu'elle a reçu du sieur Gosse, de la part de S. M. le Roi de France et de la Compagnie des Indes, à litre de compensation, dédommagement, échange, une certaine quantité d'effets à elle propres et convenables, dont elle est contente, ainsi que les grands du royaume, à ce présents et acceptant, comme chargés des intérêts de leur Reine et de sa couronne.
Déclare , Béti , à tout le royaume de Foulepointe , à ses alliés et aux rois de Madagascar, ses voisins, que les Français sont et demeurent quittes à perpétuité, envers tous les rois de Foui pointe, ses descendants et autres qui pourraient y prétendre ; et qu'elle veut et entend qu'ils soient reconnus, par tous les peuples de Madagascar, pour seuls maîtres et souverains de l'île Sainte-Marie, son port et l'îlot qui le ferme ;
Veut que copie du présent acte soit déposée dans son trésor pour demeurer et passer à ses descendants; qu'il soit envoyé des courriers, dans les principaux établissements de son royaume, pour donner avis à tous ses sujets (même aux peuples voisins et ses alliés), de la prise de possession de ladite île des Français.
Et a signé ladite Reine Béti, de sa marque et de son cachet, qu*elle a fait reconnaître par les grands de son royaume.
Et ont aussi signé les sieurs acceptant et témoins de la prise de possession, dans le port de l'île Sainte-Marie, en la partie orientale de 'l'île de Madagascar, le 30 juillet 1750 :
Gosse, Adam de Villiers, I. Vizèz, Nagcon de l'Estang, Kerostain, de Ravenel, Maingaud.
En marge, est une empreinte en cire rouge suivie de ce signe et apostillée de ces mots : Cachet et m'arque de Béti, reine de Foidepointe, fdle du défunt Roi, seule héritièi^e de ses biens ;
Et une autre empreinte de cire, suivie de ce même signe et de ces mots : Marque de la Reine, mère de Béti.
Suivent les marques (f ) de Becalanne, beau-père du Roi, chef à Fénériffe, et de Diennesenhar, petit-fils du Roi ; Quintade, chef de Foulepoinle ; Vamaisse, chef de Foulepointe ; PoneW/", chef de Foulepointe; Ratisora, chef de Fénériffe; Youlousara, chef de la baie d'Antongil; Tempenendrie, chef de ¥ou\e\)Oinie ;Mananpiré, chef de Foulepointe; Diamanetle, che f de Mahambou; iVo^e, chef de Massineranou ; Fatara, chef à Foulepointe; Ra/izimoine, chef de Foulepointe; Lahaibé; SivougaoïTac, chef à Mahenbou ; Meaboloulou, chef de Mahenbou ; Rambonne, chef à Mahenbou; Ynenguisse ; Malélaza, chef du Bamiavoul; Ramamamou, chef de Banivoul; Dianperavola, chef à Foulepointe ; Bafinoine, chef à Foulepointe ; Ratcisagay, chef de la grande île Sainte-Marie ; Ramansouganne; Bé^ngny; Racaca, chef de Sainte-Marie, résidant au Loquay (îlot situé à l'entrée du port) ; Z)mman/iaré, chef de Laivande, île Sainte-Marie ; Tanpenendienne, chef de la grande île Sainte-Marie ; Embousenga, chef de la grande île Sainte-Marie; Rambonnevoulou, chef de la grande île Sainte-Marie.
ANNEXE II
Traité général conclu avec les chefs de l'île Madagascar, Tan 1775, par M. le baron de Beniowszky, commandant pour le Roi en cette île.
Articles.
Premier, — Les Madagascarois reconnaîtront de la présente journée pour leur souverain maître, Sa Majesté noire Auguste Monarque, Roi de France. — Tout chef qui aura tenu des propos séditieux, ou qui auront manqué aux ordres du Gouvernement, ou enfin qui aura refusé de pa^ irle tribut stipulé en marge de sa soumission, sei'a déclaré rebelle, dégradé de son rang et mis au Banc pour être marqué Esclave et hors d'état de commander dans le pais.
Second. — Les chefs seront tenus de déclarer au Gouvernement tous les voleurs, assassins, ceux qui auraient tué leurs enfants, ou ceux qui auroient forcé de boire du Tanguin à qui que ce soit, pour être fait esclave et renvoyé au païs, le chef qui aurait recelé les malafaiteurs sera condamné à payer une amende de quatre esclaves pour la première fois et en cas de récidive il sera mis au Banc.
Troisième. — Les chefs ne pourront s'assembler ailleurs qu'à l'endroit indiqué par le Gouvernement, tous ceux qui auront tenu des assemblées secrettes, seront réputés Ligués contre leurs voisins, et perturbateurs de la tranquilité publique, mis au Banc et chassés du païs.
Quatrièmement. — Chaque province ayant un pavillon distingué, les autres chefs ne doivent pas se servir des marques des pavillons de leurs voisins. Et les gens de chaque province porteront à leur bonnet les plaques qui leur seront attribuées:
Cinquièmement. — Chaque province sera tenue à fournir au Gouvernement, en cas qu'on l'exige, un tiers de gens armés, qui nourris et armés au frais du Gouvernement, seront tenus de marcher, et suivre les ordres du Commandant de la troupe, et à la fin de l'expédition chaque madagascarois recevra un fusil en payements de ses services.
Sixièmement. — A l'arrivée des navires étrangers, les chefs seront tenus de s'opposer à leur descente et de donner avis au premier poste françois.
Septièmement. — Comme il est indiqué que les chefs se servent de leurs esclaves pour faire interpretter leurs parolles au gouvernement, et qu'il serait essentiel de faire apprendre la langue françoise à leurs enfants ; le Gouvernement établira une école, et chaque chef envoyera l'un de ses fils à l'école pour apprendre la langue affin qu'ils se forment pour pouvoir gouverner heureusement leur païs.
Huitièmement. — Tout Madagascarois qui aura menacé, frappé, volé ou trahi un françois sera fait Esclave et Exporté du païs.
Neuvièmement. — Les gens de la province de Navan connus a Madagascar sous le nom de voleurs, pour avoir pillé les magasins du Roi ayant réparé le mal en se soumettant au gouvernement, jouiront de la liberté Commune.
Dixièmement. — Tout noir Pacabon et sans domicile, courant le païs sans' permission sera arrêté et remis à la prison de Louisbourg pour être examiné et puni s'il le mérite. Et affin que les noirs accoutumés jusqu'ici à la vie errante puissentseranger sous des chefs, on leur accorde deux ftiois du présent jour.
Arrêté Et Signé le l**" May 1775 au Grand Cabarre tenu à Maransetche, Ile Madagascar.
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Prince Echty
Pour le Roi des Séclaves.
Le Baron de Béniowszki Commandant pour le Roi en
cette Isle.
Improtocolé, -
- N« l*' folio 13^
Pour Copie conforme à l'original.
Signé : Le Baron de Beniowszky.
ANNEXE III
Lettres relatives aux prétentions de l'Angleterre sur Madagascar, à l'abandon de ces prétentions et à la rétrocession de Madagascar à la France par l'Angleterre.
Traduction d'une lettre du gouvetmeur Farquhar au général de Bouvet,
Maison du gouvernement. — Port Louis, Maurice, le 25 mai 1816.
Monsieur,
J'ai l'honneur d'informer Voire Excellence que, par une dépêche des ministres de Sa Majesté, en date du 2 novembre 1815, j'ai reçu l'ordre du gouvernement de Sa Majesté de considérer l'île de Madagascar comme ayapt été cédée à la Grande-Bretagne, sous la description générale de dépendances de l'île de France. II m'est aussi ordonné de maintenir et réserver à la Grande-Bretagne l'exercice exclusif de tous les droits dont la France usait anciennement.
Les ministres de Sa Majesté, observent aussi qu'«ils ne conçoivent pas > que l'officier français commandant à Bourbon puisse étabihr des prétentions sur les possessions anciennement occupées par la France à Madagascarj ou de
faire le commerce avec cette île. Ils observent en outre que si l'île de Bourbon, éprouvait le besoin ou qu'elle craignit de manquer des secours qui jadis étaient tirés de Vile de Madagascar, le gouverneur de Bourbon s'adreéserait au gouverneur de Maurice pour obtenir la permistton de commercer avec cette île. Le gouverneur de Maurice doit se considérer comme autorisé à accorder des licences aux bâtiments français pour trafiquer entre Bourbon et certains ports de Madagascar, de tels articles de provision et autres objets qui peuvent être demandés par les habitants de Bourbon.
Les ministres de Sa Majesté observent de plus que Ta— bolition du commerce des esclaves, par Sa Majesté Très- Chrétienne, a éloigné la grande objection à un commerce entre Madagascar et les possessions françaises dans cette partie du monde et, en conséquence, le gouvernement de Sa Majesté n'est nullement porté à exclure les sujets d'une puissance amie des bénéfices qu'ils pourraient tirer de ce commerce pourvu qu'il se fasse de manière à ne pas invalider les droits que la Grande-Bretagne a acquis par le traité de Paris, lesquels ne doivent être compromis sous aucun rapport et en aucune manière.
En faisant cette communication à Votre Excellence, il est peut-être superflu d'ajouter que je serais toujours disposé à considérer les demandes de votre Excellence à cet égard, sous le point de vue le plus libéral, sans m'écarter de mon devoir, convaincu que Votre Excellence emploiera ainsi que moi tous les moyens possibles pour l'entière exécution des instructions humaines de nos gouvernements respectifs, pour l'extinction complète d'un trafic qu'il est de la gloire de nos souverains respectifs d'abolir définitivement.
J'ai l'honneur d'être, avec la plus haute considération, Monsieur, de Votre Excellence le très humble et très obéissant serviteur.
Signé: R.-T. Farquhar.
Lettre du gouvernement anglais au gouvernement de Maurice.
Londres, le 18 octobre 1816.
Monsieur,
J'ai l'honneur de vous informer que son Altesse Royale le Prince Régent a bien voulu admettre l'interprétation que le Gouvernement français a donnée à l'article du traité de paix du 30 mai 1814, qui stipule la restitution de certaines colonies, etc., que la France possédait au 1®' janvier 1792, dans les mers et sur le continent d'Afrique ; et je vous transmets en conséquence les ordres de Son Altesse Royale le Prince Régent qui sont que vous preniez les mesures nécessaires pour remettre aux autorités françaises à Bourbon les établissements que le Gouvernement français possédait sur les côtes de l'île de Madagascar à l'époque sus-mentionnée.
J'ai l'honneur d'être, monsieur, votre très humble et obéissant serviteur.
Signé: Bathurst.
ANNEXE IV
Actes de reprise de possession des établissements français de Madagascar.
ou pays
Acte de reprise de possession du port de Tintingue port Bourbon, Ile de Madagascar, et de tout le pays compris entre le cap Bellone et la rivière d'Azaphe. (4 novembre 1818.)
Aujourd'hui, mercredi quatrième jour de novembre, l'an de grâce mil huit cent dix-huit, la vingt-troisième année du règne de Sa Majesté, Louis, dix-huitième du nom, roi de France et de Navarre, Nous Jean-Baptiste-Silvain Roux, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, agent commercial envoyé par les administrateurs généraux de la colonie de Bourbon, d'après les ordres de Son Excellence le Ministre de la Marine et des Colonies, donnés en exécution de ceux du Roi, chargé de reprendre possession des établissements français à Madagascar, Nous étant rendus dans laditte île, et nous trouvant au lieu dit Teintengue, que nous avons surnommé le port Bourbon, indiqué sur les cartes, et notamment sur celles de d'Après, être situé par les seize degrés trente-cinq minutes de latitude méridionale, et par quarante-sept degrés et quarante-huit minutes de longitude orientale, méridien de Paris, position dont nous avons vérifié l'exactitude ; Avons, en conséquence des ordres à nous transmis, procédé à la reprise de pos— session, que nous faisons en ce moment au nom de Sa Ma—
jeslé Très Chrétienne , dudit port de Teintengue (ou port Bourbon), situé comme il vient d*être dit, et de toutes les terres et pays qui sont compris entre le cap Bellone, par les seize degrés neuf minutes de latitude, et la rivière d'Azaphe, par les dix-sept degrés vingt-neuf minutes de latitude, lesquels pays ont étés occupés de temps immémorial par les Français, le présent acte fait sans préjudice des droits de la France, sur d'oAitr es partie de Vîle, tels qu'ils ont été reconnus en diverses circonstances, et notamment par le traité de Paris du trente mai mil huit cent quatorze, et pour donner au présent la solennité et rauthenticité nécessaires, afin d'éviter pour l'avenir toute espèce de discussions, nous avons appelé auprès de nous, et réuni en grand Kabar, le chef et les principaux habitans de Teintengue dont les noms suivent, savoir : Tsyfanin, prince malate, chef de la branche des Zafû-ball, souverain de Teintengue et de ses environs, jusqu'à Rantabey, au sud, et à Tanambey, au nord, protecteur et chef des habitans de l'île de Sainte-Marie, depuis la baie de Lokissin jusqu'à la pointe nord.
Du nommé Benzambé, chef de la rivière de Frantaraze ; Danaij, chef à la pointe à Larrey; Tsyvéry, chef de la rivière de Mahompa, ainsi que tous leurs sujets et conseillers.
Nous leur avons expliqué l'objet de notre réunion, à laquelle assistaient Messieurs de la Commission d'exploration, savoir: Schneider, capitaine-ingénieur géographe, Desgranges Choppy, Petit, arpenteur du Roi, Bréon, jardinier-botaniste du Roi, Panon, commandant ci-devant Le Lys, et par suite de la mission de la flûte de Sa Majesté Le Golo, dans ces mers, MM. le baron de Mackau, chevalier des ordres royaux et militaires de Saint-Louis et de la Légion d'honneur, capitaine de frégate, commandant la flûte de Sa Majesté le Golo ; Picard, lieutenant de vaisseau, second à bord du Golo ; Bouvet, Villeneau, Caillard, Laine, enseignes de vaisseau embarqués à bord de ladite flûte ; Foullioy, chirurgien-major, etPonchelet,commissah:e dudit bord»
Les dits chefs et habitans notables ont reconnu le droit des Français sur toute l'étendue de la côte ci-dessus désignée et ont exprimé unanimement et avec joie leur adhésion au présent acte de reprise de possession, et se sont en même temps reconnus vassaux de Sa Majesté Très Chrétienne le roi de France et de Navarre ; laquelle reconnaissance et soumission, ils font tant pour eux et leurs successeurs, que pour tous et chacun des naturels de toute cette partie de la côte.
Nous nous sommes ensuite rendus, accompagnés des personnes cy dénommées, sur la pointe de Teintengue où nous avions fait élever un mât. Nous avons retourné plusieurs mottes de terre, faisant ainsi acte propriété de ce territoire : puis nous avons fait arborer le pavillon du Roi qui a été salué de trois cris de (vive le Roi) et d'une décharge de mousqueterie exécutée par les soldats de marine et une partie de l'équipage du Golo ; en même temps la flûte de Sa Majesté le GolOy mouillée dans le port Bourbon a fait une décharge de 21 coups de canon.
'Nous avons remis le pavillon du Roi à la garde de Tsyfanin chef souverain de Teintengue, qui nous a promis avec serment, de le maintenir et de le défendre.
Nous avons ensuite dressé le présent procès-verbal en quatre expéditions ; et après en avoir donné lecture, et fait faire la traduction en langue malgache par Volatsar, interprète derexpédition, nous l'avons signé et fait signer par les Français membres de l'expédition et par MM. de l'étatmajor du Golo, Les chefs et naturels Malgaches, nous ayant déclaré ne savoir écrire ni signer, et ne jamais se servir de marques ni cachets pour attester leur signature .
Signé : G. Choppy, Desgranges, Baron de Mackau, s. Roux, Picard, Gaillard, Laine, Bouvet, PETrr, Foullioy, Schneider, Villeneau.
Pour copie certifiée conforme à l'original déposé au contrôle de l'île de Bourbon :
Le contrôleur colonial, Signé :L. Gérard.
Acte de prise de possession de Vîle Sainte-Marie
Sainte-Marie, 15 octobre 1818.
Aujourd'hui, quinzième jour du mois d'octobre de Tan de grâce mil huit cent dix-huit, la vingt troisième année du règne de sa Majesté Louis dix huitième du nom — roy de France et de Navarre, Nous Jean-Baptiste-Silvain Roux, chevalier de Tordre royal et militaire de Saint- Louis, agent commercial, envoyé par les Administrateurs généraux de la Colonie de l'île de Bourbon, d'après les ordres de son Excellence le Ministre delà Marine et des Colonies, donnés en exécution de ceux du Roy, chargé de reprendre possession des établissements français à Madagascar ; nous étant rendus à ladite île, et nous trouvant sur rile dite Sainte-Marie, indiquée sur les cartes, et notamment sur celle de d'Après, être située à environ cinq lieues delà grande terre et dans le port de l'île auxCayôs, nommé en ce moment Port-Louis, par les seize degrés cinquante huit minutes de latitude méridionale, et quarante-sept degrés cinquante-quatre minutes du méridien de Paris ; Avons en conséquence des ordres à nous transmis, procédé à la reprise de possession, que nous faisons en ce moment, au nom de sa Majesté très chrétienne, de la totalité de la ditte île de Sainte-Marie, ainsi que de son port, que nous avons appelé Port-Louis, le tout situé comme le vient d'être dit par les 16° bS* de latitude, et 47054' de longitude.
Le présent acte, fait sans préjudice des droits de la France swr d'autres parties de l'île de Madagascar, tels qu'ils ont été reconnus en diverses circonstances, et notamment par le traité de Paris, du trente may mil huitcent-quatorze.
Et pour donner au présent la solennité et l'authenticité nécessaires, afin d'éviter pour l'avenir toute espèce de discussion, nous avons appelé auprès de nous et réuni le
grand Kabar, les chefs et principaux habitants de Tîle de Sainte-Marie dont les noms suivent : savoir.
Siba, femme Malate, gouvernant toute la partie sud de Fîle de Sainte- Marie, jusqu'à Loukipie, et sœur du nommé Himarouvole grand chef des Malates. ZafB-Bale, résidant à Mancia Satané, province des Antay Vonejous :
Les nommés Bemare, Trimisefa, Trimène et Mandrazine, les principaux conseillers, et beaucoup d'autres lohandianes ou chefs de village Dambon Difautne, dans lequel elle réside :
plus le nommé Diamandinby, chef naturel au village de nie aux Cayes. Les dits nommés Ratots, et Dicgranhin Lahé, et plusieurs notables habitans dudit village.
Le nommé Maudrante, ainsi que plusieurs de ses enfants et de ses conseillers, résidants au village de Aubavido— moutle;
plus le nommé Asialen, chef, et ses principaux conseillers, du village de Asabey ;
. plus le nommé Marassieu, et ses principaux conseillers demeurant au village d'Antivebé.
Nous leur avons expliqué l'objet de cette réunion, à laquelle assistaient MM. Schneider, capitaine ingénieur géographe. Petit, arpenteur du Roy à l'île de Bourbon, son adjoint; Choppy Desgranges habitant de Bourbon, Bréon, jardinier botaniste du Roy, Panon, commandant la goélette de Sa Majesté le Lys, Dubourd, second à bord de la dite goélette, et Jacques Aubert, traitant de Madagascar, que nous avons trouvé résidant au dit port Sainte- Marie, appelé Port-Louis.
Les dits chefs et habitans notables, ont pleinement reconnu les droits des Français sur toute l'étendue de ladite île, sans aucune réserve, et ont exprimé unanimement, et avec joie, ainsy que tous les habitans des autres villages éloignés de l'Ile aux Cayes, leur adhésion au présent acte de reprise de possession, et sont en même tems reconnus vasseaux de sa Majesté très chrétienne le Roy de France et de Navarre ; laquelle reconnaissance et soumission, ils
sont tant pour eux et leurs successeurs, que pour tous et chacun des naturels habitant cette île.
Nous nous sommes ensuite rendus accompagnés des personnes ci-dessus dénommées sur une montagne située dans l'est et à deux cents toises environ de l'îles auxCayes surnommé l'île Madame, où nous avions fait élever un mât, et défricher deux arpents de bois, pour mettre à découvert un ancien obélisque en pierres, construit par les Français sur cette montagne en 1753, ainsy qu'il conste d'une pierre, incrustée dans le dit obélisque et portant les armes de France, surmontant celles de l'ancienne Compagnie des Indes Orientales; nous avons retourné plusieurs mottes de terre faisant ainsy acte de propriété de ce territoire et de toute l'île, puis nous avons fait arborer le pavillon du Roy, qui a été salué de trois cris de Vive le Roy, et d'une décharge de mousquetterie, exécutée par les gens de la goélette, et Messieurs les explorateurs; en même temps, la goélette de Sa Majesté le Lys, mouillée en face et en dedans de l'île Madame, a fait une décharge de vingt-un coups de canon.
Nous avons remis la garde du pavillon à M. Jacques Aubert, qui, résidant habituellement à l'île Sainte-Marie, a promis avec serment, de le maintenir et défendre au péril de sa vie.
Nous avons ensuite dressé le présent procès-verbal, en quatre expéditions, et après en avoir donné lecture et fait faire la traduction en langue Malgache par le nommé Vosatsava, interprète, nous l'avons signé et fait signer de tous les Français membres de l'expédition, et ceux présents à cette cérémonie. Les chefs et autres naturels ne l'ont pas signé, en nous déclarant qu'ils ne savaient écrire ni signer, et qu'ils nWaient pas l'habitude de se servir d'aucunes marques ou cachets pour attester leurs signatures.
Signé ; S. Roux, agent commercial, G. Choppy Desgranges, J. Aubert, Schnetoer, capitaine ingénieur géographe. Petit, Brioni, Panon, Dubourd.
ANNEXE V
Procès-verbal de reprise de possession du Fort- Bauphin, annexé au rapport fait sur le projet de colonisation de M. Hugon, traitant de Madagascar. 1" août 1819.
Aujourd'hui dimanche, premier jour du mois d'août de Tan mil huit cent dix-neuf, nous Albrand (François-Fortuné) nommé par le commandant et administrateur pour le Roi à l'île Bourbon, agent commercial provisoire à Madagascar en l'absence de Monsieur Sylvain Roux titulaire, et chargé en cette qualité de reprendre possession, au nom du Roi, des anciens établissements français au fort Dauphin ;
Après avoir, dans un Kabar solennellement réuni, fait reconnaître les droits de la France sur cette partie de Madagascar, par les naturels qui l'habitent et par leur chef Rahé-fagnien-Rhoandrian de la famille des Zafi-Raminia, chef de la baie de Tôlanghârau ;•
Nous nous sommes rendu dans l'enceinte de l'ancien fort construit sur l'extrémité de la péninsule du fort Dauphin, accompagné du dit Rabé-fagnien de ses ampitâcons et de ses sujets et de Messieurs : Schneider (Antoine), capitaine au corps royal des ingénieurs géographes; Frappaz (Théophile), enseigne de vaisseau commandant la goélette de Sa Majesté VAmaranthe, mouillée dans la rade du fort Dauphin ; Henry (Adolphe-Charles) , élève de la marine royale; Fréart (Bien-Aimé), élève de la marine; Pommier (Claude-Joseph), chirurgien-major de la goélette; Hugon (Barthélemi), commerçant et cultivateur au fort
Dauphin ; Méquet (Félix), commerçant ; Moitié (Pierre- Noël), commerçant; Longues (Marcy), commerçant ;
Et là, après avoir reçu du chef Rajbé-fagnien l'assurance personnelle qu'il ferait respecter le pavillon du Roi et le défendrait de tous les moyens en son pouvoir contre tout ennemi malgache ou étranger, nous avons, en présence de toutes les personnes ci-dessus dénommées, pris possession du fort Dauphin et de ses dépendances, au nom de Sa Majesté Louis XVIII, Roi de France, et nous avons fait arborer au même instant le pavillon français qui a été salué par trois acclamations de Vive le Roi et par la décharge de vingt-et-un coups de canon tirés par la goélette VAmaranihe,
Et afin d'établir à l'abri de toute discussion la certitude des faits qui viennent d'être énoncés, nous avons signé le présent procès-verbal et nous l'avons fait signer par le chef Rabé-fagnien et par toutes les personnes ci-dessus nommées.
Pour copie conforme :
L'ex commandant et administratcwr powr le Roi de Vile de Bourbon.
Signé: Baron Miuus.
Acte de reprise de possession des lies et port de Sainte -Luce
Sainte-Luce, 11 novembre 1819.
Au nom du Roi,
Aujourd'hui jeudi, onzième jour du mois de novembre mil huit cent dix-neuf, nous Albrond (François-Fortuné), nommé par le commandant et l'administrateur pour le roi à l'île de Bourbon, agent commercial provisoir à Madagascar en l'absence de Monsieur Sylvain Roux, titulaire, et chargé en cette qualité de reprendre possession au nom du Roi des îles et port de Sainte-Luce.
Après avoir, dans un Kabar solennellement réuni, fait reconnaître les droits de la France sur cette contrée, par les naturels qui l'habitent et par leur chef RevcU-Rohandrian, de la famille des ZafQzaminia, chef de la baye de Mangnafial, nous nous sommes rendu sur le bord de la mer auprès de la pierre qui constate nos droits sur cette partie de Madagascar, accompagné du chef Reval, de son frère Rabefrans, de ses apitacons et de ses sujets libres et de MM. Serec (Joseph), lieutenant de vaisseau de l'* classe, chevalier de Saint-Louis, commandant la gabare de Sa Majesté la Zélée, mouillée sur la rade de Sainte- Luce.
Vergos (Adolphe), lieutenant de vaisseau, second dudit bâtiment;
Lartigue (Joseph), enseigne de vaisseau;
Querret (Julien), enseigne de vaisseau;
Lefèvre (Auguste) , commis aux revues ;
Guezennec (Guillaume), chirurgien-major ;
Brisson (Hippolyte), élève de marine de l'* classe;
LeCalloch (François), élève de marine de l'« classe;
Schneider (Antoine), capitaine au corps royal des ingénieurs-géographes ;
Ducray (Joseph-Eugène), traitant;
Le Deux (Emmanuel), traitant ;
Dumas (Henri), traitant;
Nayle (Jean-François), traitant;
Desormeaux (Jean-Baptiste), traitant;
Et là, après avoir reçu du chef Reval, Tassurance solennel qu*il ferait respecter le pavillon du roi et qu*il le défendrait de tous les moyens en son pouvoir contre tout ennemi Malgache ou étranger, nous avons, en présence de toutes les personnes ci-dessus dénommées, repris possession des îles et port de Sainte-Luce, au nom de Sa Majesté Louis XVIII, Roi de France, et nous avons fait au même instant arborer le pavillon français qui a été salué par des acclamations de : Vive le Roi! par des décharges de mousqueterie et par une salve de 21 coups de canon tirés par la Zélée.
En foi de quoi nous avons signé le présent procèsverbal et l'avons fait signer par les personnes ci-dessug dénommées et par le chef Reval.
Certifié véritable :
Le commandant et administrateur pour le Roi, Signé : Baron Milius.
ANNEXE VII
Protestation adressée par M. de Blevec à Radama I*', roi des Hovas.
Le commandant de Sainte-Marie considérant que les injustes prétentions du roi Radama ne reposent que sur son prétendu titre de roi de Madagascar qui, n'étant fondé ni en droit ni en fait, ne peut être considéré que comme un véritable abus de mots qui ne saurait lui-même constituer un droit ;
Proteste solennellement au nom de Sa Majesté Louis XVIII, roi de France et de Navarre, et des chefs malgaches ses vassaux, contre le prétendu titre de roi de Madagascar illégalement pris par le roi des Hovas et contre toutes les conséquences dhrectes ou indirectes qu'on voudrait en faire résulter ;
Déclare qu'il ne reconnaît au roi des Hovas aucun titre à la possession légitime de quelque partie que ce soit de la côte dite de Madagascar ;
Proteste contre toute occupation faite ou à faire des points de cette côte dépendant de Sa Majesté Très-Chrétienne ; Proteste en outre, contre toute concession qu'on pourrait ou qu'on aurait pu extorquer aux divers chefs malgaches qui se sont reconnus dépendants de Sa Majesté Très-Chrétienne, concessions qui seraient évidemment l'ouvrage de la séduction et de la violence et qui, admettant qu'elles fussent volontaires, ne pourraient annuler les déclarations antérieures des mêmes chefs, ni à plus forte raison les droits anciens et imprescriptibles de la France.
Fait à l'hôtel du gouverneur de Port-Louis, île Sainte- Marie, le 15 août 1823.
Blevec.
ANNEXE VIII
Traité conclu entre la France et Tsimiarou, roi du pays d'Ankara et des îles qui en dépendent.
Moi, Tsimiarou, fils de Tsialau, roi d*Ankara, de Nossi- Bé, Nossi-Mitsiou, Nossi-Faly, et autres îles, environnant nos possessions sur la Grande-Terre.
Vous déclare, en présence de mes frères et de mes grands, que je cède à S. M. le roi Louis-Philippe I«', roi des Français, tous mes droits sur les terres de Madagascar, lesquels droits je tiens de mes ancêtres, et que je lui fais cession de toutes les îles qui entourant mon royaume d'Ankara.
Nous demandons à être regardés par S. M. le Grand Roi, comme sujets français, et à être traités comme tels.
Je suis persuadé que S. M. le Grand Roi, auquel je fais don de tous pies États, me considérera comme son fils, me protégera contre toat ennemi, et éloignera de moi toute espèce de mal.
Je suis persuadé aussi que S. M. le Roi des Français voudra bien étendre sa bienveillance sur nos sujets. Nous porterons désormais le nom de Français, quiconque sera l'ennemi du Grand Roi, sera le nôtre, et nous emploierons nos armes contre lui; quiconque sera son allié sera le nôtre, et nous l'aiderons de tous les moyens en notre pouvoir.
Si S. M. le Roi des Français fait planter son pavillon sur un point quelconque de nos États, nous jurons par Dieu et par le jugement dernier, que nous le défendrons jusqu'à la mort.
Je prie S. M. le Grand Roi de nous envoyer des soldats pour rester à Nossi-Mitsiou, et un bâtiment de guerre pour nous protéger contre les Hovas ou tout autre ennemi.
Cet acte a été rédigé par moi, Tsimiarou, en présence de M. Passot, officier de S. M. le roi des Français, et envoyé de M. le Gouverneur de Bombay, de M. Jehenne, commandant la gabare du Roi la Prévoyante et de tous les officiers de ce bâtiment.
Signé : Tsimiarou.
Passot.
Jehenne.
G. Cloué.
Avril 1841.
ANNEXE IX
Arrêté concernant la prise de possession des Hes Nossi-Bé et Nossi-Comba (1).
Le 3 février 1841.
Au nom du Roy,
Nous, gouverneur de l'île Bourbon et de ses dépendances,
Vu l'acte daté du 12 du mois de djoumud 1256 de l'Hégire (14 juillet 1840), par laquelle la reine des Saklaves, de l'avis de son conseil, a fait cession au roi des Français de tous ses droits de souveraineté sur les pays situés à la côte ouest de Madagascar et sur les îles Nossi-Bé et Nossi- Comba ;
Vu la dépêche de M. le ministre de la marine et des colonies, sous le timbre de la Direction des colonies, la date du 25 septembre 1840 et le n^ 326 ;
Considérant que les droits de la France sur Madagascar et les îles qui en dépendent résultent de l'antériorité de sa prise de possession et de son occupation d'une partie de cette grande île à une époque où les autres nations n'entretenaient que peu ou point de relations avec ces pays et n'y avaient aucun établissement stable ;
Que la France n'a jamais renoncé à ses droits à cet égard, puisqu'elle les a invoqués et proclamés toutes les fois que les circonstances l'ont exigé ;
(1) On écrivait et on prononçait Nos-Bé, Nos-Cumba, à celte époque; Tusage de prononcer Nossi-Bé et Nos&i-Comba ne &*est établi que plus tard.
Que de même que l'Angle terre fonde son droit de souveraineté sur le continent de la Nouvelle Hollande sur ce fait de la prise de possession par elle de Botany-Bay, de môme on ne saurait contester à la France la souveraineté de toute l'île de Madagascar, ' par application du môme pripcipe, et en conséquence de la prise en possession et de l'occupation par elle de diverses parties de la côte est, notamment du Fort-Dauphin, de Foulpointe, Tamatave, la baie d'Antongil, etc.. ;
Qu'il en résulte que la cession faite par la reine des Saklaves et les chefs placés sous son autorité ne peut être considérée que comme une nouvelle reconnaissance des droits antérieurs de la France sur cette partie de Madagascar précédemment ou actuellement occupée par la tribu des Sakalaves ;
Considérant qu'il est nécessaire de régulariser Voccupation des îles Nossi-Bé et Nossi-Comba et d'y organiser le service ;
Sur le rapport du commissaire ordonnateur et le conseil privé entendu.
Avons arrêté et arrêtons ce qui suit :
(Dispositions administratives.)
ANNEXE X
Conventions avec les chefis de la côte ouest.
Convention passée entre le capitaine de vaisseau Fleuriot de Langle, officier de la Légion d'honneur, chevalier du Lion néerlandais, commandant les forces navales françaises dans la mer des Indes, et les rois sakalaves du Bouéni et de TAmbongou.
Napoléon III, etc.
Le capitaine de vaisseau, commandant en chef la division française des côtes orientales d'Afrique, voulant mettre un terme aux pillages qui ont eu lieu dans la baie de Baly, à la côte N.-O. de Madagascar, s'y est transporté avec la corvette la Cordelière, qui porte son guidon. *
Art, y®'. — II a rencontré, de la part de la reine Outzinzou et de ses gens, une mauvaise volonté qui a vite dégénéré en actes d'hostilité, et il a été obligé d'exercer à leur égard des représailles et de brûler le village de Mahogoulou qu'ils habitaient.
Art. 2. — Le commandant en chef considérant que l'établissement de Rabouki (dont le nom (posthume est Rabouky-Andrian-Mahatantiarivou), père d'Outzinzou, sur la baie, était de date récente et constituait une usurpation manifeste *du droit du roi de l'Ambongou, dont il était dans le principe le vassal et l'agent d'affaires, a voulu faire rentrer les choses dans l'état primitif.
Art, 5. — Il déclare donc les droits d'Outzinzou et de toute sa famille [forfaits, et ne reconnaît d'autre chef du côté S.-O. de la baie que le roi Tsiahouan de TAmbongou, à qui il fait remise de la garde de la côte occidentale de la baie de Baly, déclarant qu'il réprimera comme acte de piraterie toutes les tentatives qu'Outzinzou ou ses gens feraient pour percevoir des droits d'ancrage, s'attirer des cadeaux ou tous autres actes contraires à la déchéance qui est prononcée contre elle, et qu'il détruira tous les établissements qu'elle ou ses gens tenteraient de rétablir sur le rivage.
Art, 4. — Le roi Tsiahouan de l'Ambongou, en reconnaissance de l'appui que lui donne le commandant en chef pour recouvrer ses droits, dont il avait été injustement dépossédé, se charge de frapper sur Outzinzou et ses gens des contributions de guerre, jusqu'à la concurrence des sommes enlevées dans le pillage de la Marie-An-gélique, sommes qui pourraient être estimées, savoir :
Pour la valeur des contrats d'engagement des 150 honmies dont ils ont fomenté la révolte, et qu'ils ont reçus chez eux, à 3,000 piastres (soit 15,000 fr.).
Pour le tort fait au navire dans le pillage qu'ils ont exercé sur lui, à 5,000 piastres (soit 25,000 fr.).
Et pour les réparations qu'il a été obligé de faire, par suite de son échouage et de son pillage, 5,000 autres piastres.
Si les réparations n'absorbent pas cette somme, le surplus sera perçu à titre d'amende et distribué aux familles des personnes qui ont été tuées par suite de la perfidie des gens de Bay.
Art. 5, — Le roi Tsinhouan de l'Ambongou se charge, en outre, de perce voir une soname de 1,000 piastres (5,000 fr.) pour la juste indemnité qui est due aux révérends pères jésuites, pour les pertes qu'ils ont essuyées dans leurs meubles et immeubles, lorsqu'il a fallu, dans la journée du dimanche 13 février, les enlever de force. Je n'ai aucun document pour régler l'indemnité du Jocker ; mais le roi se
mismÊ
charge d*assurer le règlement quand on agitera cette question, que le commandant en chef tient réservée.
Art, 6, — Ainsi, l'indemnité due à la Marie-Angélique et aux révérends pères est arrêtée à 14,000 piastres de France (70,000 fr.). Le montant de cette somme pourra être payé en nature, soit en bœufs ou en riz, bois de couleur ou de charpente, gomme, cire et autres objets de troc ; et le gouvernement de S. M. l'Empereur pourra se charger d'en percevoir le montant, qui sera payé par quatorzièmes, pour la plus grande commodité du roi de TAmbongou et de ses agents.
Art, 7. — Le roi Tsiahouan de l'Ambongou, reconnaissant les droits anciens de la France, assure aux bâtiments français le droit de commercer sur les côtes qui relèvent de lui, sans être assujettis à des droits d'ancrage. Les bâtiments, pour maintenir la bonne amitié qui existe entre le roi de Tsiahouan de l'Ambongou et la France, lui donneront un cadeau qui sera perçu par la personne qui sera désignée par le roi Tsiahouan. Le commandant en chef veut que ce cadeau soit minime ; il pense que l'avantage que retireront les gens de Tsiahouan et Tsiahouan lui-même, d'un commerce légitime et fait avec loyauté, est la meilleure manière d'enrichir et lui et son peuple.
Art.- 8, — Le roi Tsiahouan de l'Ambongou reconnaît aux Français et assimilés le droit de s'établir et de commercer dans toute l'étendue de son territoire. Il leur reconnaît le droit de remonter les cours d'eau, de les utiliser comme force motrice pour débiter du bois ou toute autre chose, de faire le commerce à l'intérieur, de faire des établissements sédentaires, et de cultiver sur les terrains qui leur seront assignés, et qui deviendront leur propriété incommutable, une fois qu'ils seront mis en rapport.
Art, 9, — Le roi Tsiahouan de l'Ambongou reconnaît aux Français établis dans toute l'étendue de son territoire le droit de professer ouvertement leur religion. Le roi Tsiahouan a demandé avec instance que la mission, qui a commencé à répandre parmi les Sakalaves la connaissance de notre sainte religion, soit rétablie. Il promet qu'à l'a-
venir les révérends pères, qui se seront consacrés à cette œuvre seront l'objet de toute sa sollicitude; qu'il leur permettra de tenir des écoles ; et que loin d'empêcher que ces écoles soient fréquentées par des enfants des deux sexes, il fera son possible pour qu'elles atteignent le développement que l'on doit en attendre, afin de propager la foi et la civilisation.
Il s'efforcera de reconnaître ainsi les efforts constants qu'a faits la France pour élever l'état moral de la nation sakalave, pour qui elle a toujours professé une amitié éclairée.
Le roi Tsiahouan se charge de faire accepter ces conventions par ses parents le roi desTsitampikis, Réentigna et Andriana (1), chef des Mivavis.
Art, 40. — Le commandant en chef, considérant que de temps immémorial, la baie de Baly a servi de limite aux royaumes deBouéni, et de l'Ambongou, a voulu resserrer les liens de parenté et d'alliance qui existent entre ces deux grandes fractions des Sakalaves indépendants, en les invitant à venir tous les deux s'entendre avec lui pour régler leurs relations commerciales avec la France.
Art, 44, — L'état d'anarchie du pays ne lui avait pas permis d'abord de recevoir les envoyés du roi Angareza, du Bouéni. Il avait trouvé établies sur la baie de* Baly, Safiambala et Safilessouky, princesses de sa famille, qui s'étaient portées garantes pour lui depuis la première rédaction. Le commandant en chef a reçu, de la part du roi Angareza, les envoyés Tofotra, Sakalava, Bakary, Manafy et Tamay, ses fondés de pouvoirs : ils ont déclaré d'un commun accord, avec les princesses Safiambala et Safilessouky, se soumettre à la volonté de la France pour le règlement des affaires de Baly.
Art, 42. — Le commandant en chef a pris acte, au nom
(1) Ce chef, frère aîné de Rabouky, père d'Outzinzou, est le chef réel de cette famille. Son adhésion au traité prouve combien il est indigné de la conduite de sa nièce. (Renvoi consigné au traité,)
de son souverain S. M. Napoléon III, de la soumission avec laquelle Angareza et les princesses, ses tantes, qui avaient été placées par leur père et grand-père (Adrian- Souly, dernier roi du Bouéni, qui rendit l'île de Mayotteà la France) sous la protection de la France, ont de nouveau reconnu ce droit de protectorat.
Art, /3. — Il est donc reconnu par les présentes que les navires qui mouilleront sur la côte orientale de Baly, et à Marambitsi, y seront exempts des droits d'ancrage, comme ceux qui mouilleront sur la côte occidentale.
Art, 4i, — Il sera fait au roi Angareza, ou à la personne qu'il désignera ou aux princesses, un cadeau par les capitaines qui traiteront dans leurs villages. Ce cadeau ne pourra être regardé comme un tribut, mais seulement comme un témoignage d'amitié qui unit lesdits prince et princesses à la France.
Art, 45, — Voulant que ces cadeaux soient minimes, et que leur quotité, qui ne pourra jamais dépasser le règlement fixé par le commandant en chef, ne puisse jamais donner lieu à des débats, le commandant en chef entend que l'avantage que retirent le roi, les princesses et leurs gens d'un commerce légitime et fait avec loyauté soit considéré comme la manière dont le Bouéni doit s'enrichir et profiter des relations nouvelles avec la France.
Art, 46, — Le roi Angareza et les princesses reconnaissent aux Français et assimilés le droit de commercer et de s'établir dans toute l'étendue de leur territoire. Ils leur reconnaissent le droit de remonter les cours d'eau et de les utiliser comme force motrice pour débiter du bois ou autre chose, de faire du commerce à l'intérieur, de cultiver sur les terrains qui leur sont assignés, et qui deviendront leur propriété incommutable une fois qu'ils seront cultivés.
Art. 47, — Le roi Angareza, les princesses reconnaissent aux Français établis dans le Bouéni le droit de professer ouvertement leur religion. Ils s'engagent à assurer aux Révérends Pères de la mission catholique la liberté de circuler dans tous leurs villages et à ne pas mettre d'obs-
tacle à ce que les enfants de Tun et Fautre sexe suivent soit les écoles qu'ils voudraient établir dans leurs villages, où ils feraient élever des maisons dans ce but, soit celles établies dans le lieu que les Révérends Pères auraient choisi comme chef-lieu de la mission.
Ils feront leur possible pour aider la propagation de la civilisation et reconnaître les efforts constants qu'a faits la France pour élever Tétat moral de la nation sakalave (1).
Art. 48, — Toutefois, la présente convention ne pourra avoir son effet que lorsque, d'un commun accord avec le roi Tsiahouan, le roi Angareza et ses tantes les princesses auront fait rentrer au moins le quatorzième de la dette que réclame le commandant en chef, au nom de S. M. l'empereur Napoléon III, pour le pillage de la Marie-An* gélique, et pour l'indemnité due aux Révérends Pères de la Compagnie de Jésus.
Art, 49, — La France a repoussé depuis longtemps l'esclavage du nombre de ses institutions. Elle a un grand établissement colonial, dont la culture ne peut se faire qu'au moyen de bras habitués au soleil des tropiques. Elle reçoit des engagés volontaires qui reçoivent, sous l'inspection du Gouvernement, une solde fixée parles règlements et sont, à la suite de leurs engagements, reconduits à domicile par les soins de l'administration.
Art, 20, — Baly était devenu un centre important de recrutement pour la Réunion. Quand les affaires qui ont donné lieu au châtiment d'Outzinzou seront apaisées, le commandant en chef verra s'il peut avoir assez de confiance en ses nouveaux alliés pour leur confier le soin de ce recrutement et ce sera le sujet de nouveaux règlements qu'il fera à cette occasion.
(1) L'article 17, dont le sens peut paraître obscur, stipule que si Angareza ou les princesses veulent avoir des écoles dans leurs villages, ils feront élever à leurs frais les maisons de ces écoles ; que, sans cela, ils enverront leurs enfants au chef-lieu de la mission. (Renvoi consigné au traité,)
Art, j^y. — Le commandant en chef ne veut pas terminer le présent traité sans régler la question des naufrages. Il déclare que tout capitaine a le droit d'échouer son navire pour nettoyer sa carène ou faire des répara tions.
ArL 22. — Il déclare que si un navire, par maladresse du capitaine ou par force majeure, touche sur un banc ou va à la côte, toutes les populations riveraines devront faire l^urs efforts pour renflouerlenavire. Les hommes envoyés ainsi par les chefs de village ne pourront exiger de salaire ; le capitaine leur fera un cadeau en rhum ou autre boisson fermentée pour reconnaître leurs bons services.
Art, 25, — S'il se déclare un incendie, les chefs s'empresseront de porter secours aux navires sur lesquels aura éclaté cet incendie. Si Ton ne peut espérer de sauver le navire, on l'échouera pour procéder au sauvetage.
Art. 24, — Les chefs sur le territoire desquels le navire aura fait côte fourniront aux capitaines et à l'équipage le logement et des vivres. Si ceux du navire sont avariés, on emmagasinera les marchandises sauvées ; le tiers appartiendra aux sauveteurs, et les deux autres tiers seront vendus pour le compte de qiii de droit.
Art, 25, — Dans le cas où un navire, échoué pour cause d'incendie ou de mauvais temps, aura été reconnu, par son capitaine et les principaux de l'équipage, impropre à la navigation, il en sera dressé procès-verbal, et on procédera au sauvetage.
Art, 26, — Veut le commandant en chef que ces règlements soient strictement observés sous peine de forfaiture, et de voir la baie de Baly étroitement bloquée par les forces de S. M. Napoléon III.
Art, 27. — Le commandant en chef, voulant éviter toutes discussions entre les riverains de la baie de Baly, déclare que les capitaines qui y mouilleront auront sept jours pour choisir leur courtier de commerce, et que les cadeaux qui sont stipulés par la présente convention ne pourront être exigés avant ce terme, et qu'ils seront acquis à celui dès chefs chez lequel le navire se sera consigné,
sans queTautre puisse en tirer jalousie, ou exiger un nouveau cadeau pour laisser ouvrir le commerce chez lui.
Art, 28, — Le commandant en chef, désirant aplanir les difficultés qui naissent du système des avances, désire que toutes les transactions se fassent au comptant, et charge de la responsabilité des avances le chef et les agents de commerce à qui il a été confié des avances. Les capitaines de commerce, avant d'ouvrir leur commerce, devront s'informer auprès du roi de la solvabilité des traitants qu'ils emploient.
Art. 29, — Enfin, le commandant en chef, voulant agir avec justice et droiture, désire que tous les différends qui naîtraient entre les commerçants français et lesSakalaves, soient jugés suivant le droit national de chacune des parties contractantes. Les capitaines porteront au chef du village les plaintes qu'ils se croiront fondés à formuler contre les Sakalaves qui auraient mal agi envers eux, et les chefs leur feront rendre justice.
Art, 50, — Les chefs sakalaves porteront aux capitaines les plaintes des Sakalaves qui auraient été molestés par les gens de leur équipage, et le capitaine leur fera rendre justice.
Art, 5L — S'il arrive que les capitaines français aient à se plaindre du chef sakalave, ils porteront leurs plaintes aux croiseurs français pour être transmises au commandant de la division, et adresseront un double de cette plainte aux commandants supérieurs et particuliers des colonies françaises.
Art, 52, — Les chefs sakalaves qui croiront avoir à se plaindre agiront de la même façon et porteront leur plahîte aux croiseurs pour être transmise au commandant de la division : ils adresseront un double de cette plainte au commandant supérieur de Mayotte et au commandant particulier de Nossi-Bé.
Art, 35. — Le commandant en chef, considérant le bon vouloir du roi Angareza du Rouéni et les sentiments qu'il a trouvés dans la population antalote de Marambitsi, veut bien étendre sa protection sur les navires de cette communauté.
ArL 34. — Bona-Moussa, ou tout autre chef désigné par le roi du Bouéni ou de l'Ambongou, donnera aux boutrès de Marambitsi un permis de navigation qui désignera le nom du boutre, le nom du patron, le nombre d'hommes de Téquipage ou des passagers, et le lieu où se rend le boutre.
Art, 55, — Tout bâtiment de Marambitsi ou de Baly, porteur d'un permis de navigation dûment expédié dans la forme ci-indiquée, recevra des autorités françaises la même assistance que s'il avait été expédié de Nossi-Bé ou de Mayotte.
Art, 36. — Il est entendu que la sécurité donnée aux navires de Marambitsi ou de l'Ambongou ne pourra jamais les autoriser à faire la traite des noirs.
Art, 37. — Si des gens libres veulent prendre passage sur des boutres pour se gager à Mayotte où à Nossi-Bé, ou contracter un engagement plus long sur des sucreries, ils seront portés sur la liste des passagers, et l'administration locale veillera à ce que les engagements de ces gens se passent suivant les régies tracées par le décret impérial qui règle cette matière.
Le Capitaine de vaisseau commandant la division navale des côtes orientales d'Afrique,
Signé : Vicomte de Fleuriot de Langle.
Les RR. PP. jésuites de la mission de Baly ont assisté aux débats et signent comme témoins: Signé: Pierre Pira, missionnaire; J. Goré, missionnaire.
Suivent les signatures des chefs ou de leurs fondés de pouvoirs, traduites en français :
Signé: Bakari. — Manafi. — Toufouzi. — Tamahi. — Abdallah. — Massoua. — Gassimou. — Bona-Moussa. — Ousséni. — Abdallay-ben-Ally. — AUi-ben-Daïdi. — Mamihi. — Mavahazè.
Convention passée entre le capitaine de vaisseau vicomte de Fleuriot de Langle, officier de la Légion d'honneur, chevalier du Lion néerlandais, commandant les forces navales françaises dans la mer des Indes, et Outzinzou, reine des Manouis, fraction de l'Ambongou.
Napoléon, etc.
Le capitaine de vaisseau, commandant en chef, s'est transporté à Baly dans le courant de septembre 1859, pour percevoir les indemnités qu'il avait exigées en février de la même année, lorsqu'il s'est présenté dans cette baie avec la corvette la Cordelière, qui porte son guidon, époque à laquelle il avait été obligé de sévir contre la reine Outzinzou, gouvernant une tribu de l'Ambongou, nommée Manouis, de détruire son |établissement de Mahagoulou et de déclarer que ses droits étaient forfaits par suite des pillages commis par ses gens sur les navires français et des hostilités qu'elle avait fait ouvrir contre l'équipage de la Cordelière.
Art. /«'. — La punition infligée à Outzinzou et à ses gens, l'interdiction absolue du commerce pendant un espace de plus de 7 mois, ont produit sur l'esprit de cette princesse et sur celui des Manouis un effet salutaire. Cette reine et ses chefs sont venus faire leur soumission au commandant en chef et ont reconnu ne tenir leur autorité et territoire que de la bienveillance de S. M. l'Empereur des Français dont ils implorent la clémence.
Art. 2, — Le commandant en chef, considérant le repentir, a pris acte, au nom de son souverain, de la soumission des Manouis, et a bien voulu rétablir des relations avec eux et relever la reine Outzinzou de l'interdiction dont il l'avait frappée, et cela, aux conditions qui suivent :
Art. 5. § 1*'. — Savoir : qu'il sera payé une indemnité de 200 bœufs pour le pillage de Marie-Angélique et indem-
niser la mission catholique de Madagascar des pertes qu'elle a faites dans ses meubles et immeubles, lorsqu'il a fallu, dans la journée du 13 février 1859, évacuer de force les missionnaires de cette résidence.
§ 2. — La perception de cette indemnité se réglera d'après le mode qui suit :
Le commandant en chef prendra 40 bœufs sur la Cordelière: il enverra aussitôt après son arrivée à Nossi-Bé, un bâtiment prendre 40 bœufs, faisant le total de 80 bœufs, que l'on a stipulé devoir être donnés immédiatement.
§ 3. — Les 120 autres bœufs qui doivent terminer le payement, seront versés dans 3 mois, à partir d'aujourd'hui, et le commandant en chef enverra à cette époque un navire pour les prendre.
§ 4. — Il est bien entendu que les bœufs seront des bœufs de 5 ans au moins, et bien en chair, pouvant être immédiatement employés à la boucherie.
§ 5. — Les envoyés de Marambitz, Amissi-Mari, Samaï, Abdallah et Abdallah, frère de Bouéna-Moussa, ont eu connaissance des clauses de cette convention et s'en sont portés garants par un billet sous seing privé, qu'ils ont laissé entre les mains du commandant en chef.
§ 6. — Quant au règlement de l'indemnité à faire entre les armateurs de la Marie-Angélique et la mission catholique de Madagascar, il se fera d'après les termes du traité du 26 février, dans la relation de 1 à 14, à moins que S. Exe. le Ministre de la Marine ne veuille prendre une base différente pour cette réparation.
Art. 4. — Mais, outre cette sûreté, le commandant en chef exige des Manouis et d'Outzinzou six enfants qui seront remis entre ses mains comme otage et qui seront remis à M. l'abbé Jouen, préfet apostolique de Madagascar, qui les fera élever avec les autres enfants malgaches qu'il fait élever dans les établissements qu'il fait entretenir dans ce but. .
Art, 5, — Outre les conditions particulières aux Manouis et à leur reine, le commandant en chef a exigé qu'ils reconnaissent les conditions générales du traité/qu'il a
fait, en février 1859, avec les rois du Bouéni et de TAmbongou, dont il rappelle ici les termes.
Art. 6, — La reine Outzinzou reconnaissant les droits anciens de la France, assure aux bâtiments français le droit de commercer sur la côte qui relève d'elle, sans être assujettis à des droits d'ancrage. Les bâtiments, pour maintenir la bonne amitié qui existe entre la reine Outzinzou et la France, lui donneront un cadeau qui sera perçu par la personne désignée par elle. Le commandant en chef veut que ce cadeau soit minime. Il pense que l'avantage que retireront les gens d'Outzinzou et Outzinzou elle-même d'un commerce légitime et fait avec loyauté, est la meilleure manière d'enrichir et elle et son peuple.
Art. 7. — En reconnaissance de la clémence de S. M. à son égard et de la protection que donne son alliance à la France,
La reine' Outzinzou reconnaît aux Français et assimilés le droit de s'établir et de commercer dans toute l'étendue de son territoire. Elle leur reconnaît le droit de remonter les cours d'eau, de les utiliser comme force motrice ou autrement, de faire le commerce à l'intérieur, de cultiver sur les terrains qui leur seront assignés et qui deviendront leur propriété incommutable une fois qu'ils seront cultivés.
Art. 8. — La reine Outzinzou reconnaît aux Français le droit de professer ouvertement leur religion. Elle s'engage à assurer aux Révérends Pères la liberté de circuler dans tous les villages et à ne pas mettre obstacle à ce que les enfants de l'un et de l'autre sexe suivent les écoles qu'ils fonderaient dans le lieu qu'il plaira à ces Révérends Pères de choisir comme lieu de leur résidence.
Elle fera son possible pour aider la propagation de la civilisation et reconnaître les efforts que fait la France pour élever l'état moral des nations malgaches.
Si des chefs voulaient avoir des écoles dans leurs propres villages, ils devraient faire élever les établissements nécessaires à leurs propres frais, et la mission pourrait plus tard y déposer un ou plusieurs de ses membres enseignants.
Art, d. — Le commandant en chef entend régler par le présent traité la question des naufrages et celle des navires qui viennent à Baly ou dans les autres baies des Manouis, en relâche forcée.
Art. 40, — Il déclare donc que tout capitaine a le droit de faire à son navire des réparations de toute nature, de rabattre en carène, même de Téchouer, s*il peut y parvenir, soit pour nettoyer son cuivre, soit pour calfater ou aveugler une voie d'eau.
Art. 44. — Il déclare que si un navire, par maladresse du capitaine ou par force majeure, touche sur un banc ou va à la côte, les populations riveraines doivent faire leurs efforts pour renflouer le navire. Les hommes envoyés dans ce but par les chefs de village ne peuvent exiger de cadeaux, parce que les navires leur apportent la vie, la protection et la richesse. Le capitaine leur fera un cadeau suivant la gravité des circonstances, qui sera payé en rhum ou en pièces d'étoffe, afin de reconnaître leurs bons services.
Art, 42. — Le commandant en chef déclare qu'en cas d'incendie, les chefs doivent également s'empresser de porter secours aux navires sur lesquels a éclaté l'incendie, ou que si on ne peut espérer de sauver le navire, on l'échouera pour procéder au sauvetage.
Art. 45. — Dans le cas où les avaries reçues par un navire rendraient sa navigation impossible, ou qu'il y aurait impossibilité de renflouer des navires jetés à la côte par suite de la tempête ou de l'incendie, le capitaine fera abandon de son navire, suivant les formes voulues par la loi.
Art. 44. — Le commandant en chef déclare que les chefs, sur le territoire desquels un navire aura fait côte, fourniront au capitaine le logement et des vivres. Si ceux du navire sont avariés, on procédera avec soin au sauvetage des marchandises, dont le tiers appartiendra à la reine, pour en faire entre les sauveteurs les répartitions qu'elle voudra, et dont les deux autres tiers resteront en magasin ou seront vendus pour le compte des assurances ou des armateurs, suivant le cas.
jjf^t^ /5, — . Enfin, le commandant en chef, voulant agir ayec justice et droiture, désire que tous les différends qui naîtront entre les commerçants français et les Manouis soient jugés suivant le droit national de chacune des parties contractantes. Les capitaines porteront au chef du village les plaintes qu'ils se croiront fondés à formuler contre les Manouis qui auraient mal agi envers eux ou leurs subordonnés, et ces chefs devront leur faire rendre bonne justice.
jirL 46. — Les chefs manouis porteront aux capitaines ou aux résidents les plaintes de ceux de leurs nationaux qui auraient été molestés par des gens §ous leurs ordres, et ces personnes devront faire rendre justice aux plaignants.
Art, 47, — S*il arrive que des capitaines aient à se plaindre de la reine Outzinzou, ils porteront leur plainte au commandant de la division ou aux croiseurs français, ainsi qu'à M. le gouverneur de la Réunion et aux commandants de Mayotte et de Nossi-Bé.
Art. 48. — Les chefs sakalaves de la reine qui croiront avoir à se plaindre des capitaines ou des résidents agiront de la même façon.
Art. 49. — Le commandant en chef entend qu'à l'avenir, il ne soit jamais arrêté aucun capitaine ni aucun homme de leur équipage. Il entend également que les embarcations circulent avec sécurité, sans courir le risque d'être arrêtées ou rançonnées, et que, si des embarcations déradent ou font côte, elles soient rendues sans frais aux propriétaires. Il est entendu que cette protection s'étend, avec la même rigueur, aux établissements que les Français formeront à terre.
Art, 20. — Enfin, le commandant en chef veut qu'à l'avenir les déserteurs des navires français soient arrêtés et remis aux capitaines des navires sur lesquels ils sont embarqués, et que, s'il arrive encore qu'il se déclare des révoltes sur les navires français, on prête main-forte aux capitaines.
Art 21. — Le commandant en chef exige que Ton fasse toutes les démarches pour arrêter le meurtrier du délégué de la Marie-Angélique, et qull lui soit remis avec les fauteurs de la révolte.
Art. 22. — Veut le commandant en chef, que les articles de ce traité soient strictement observés à l'avenir, sous peine de forfaiture, et de voir tous les avantages que les contractants retirent de l'alliance de la France, leur échapper, et leurs villes et villages étroitement bloqués par les forces de S. M. l'Empereur.
Art. 25. — Il est bien entendu que les bâtiments de Sa Majesté, le personnel de la mission catholique et les bâtiments en relâche forcée, qui ne commercent pas, ne payent pas de cadeaux, et que la reine des Manouis ne reçoit qu'un cadeau après le payement duquel il est loisible aux navires de commercer dans tous les autres villages de son territoire.
Art. 24. — Le commandant en chef, voulant éviter toute discussion entre les riverains de la baie de Baly, déclare que les capitaines qui y mouilleront auront, suivant l'article 28 du traité du 26 février, sept jours pour choisir leurs courtiers de commerce, et que les cadeaux qui sont stipulés par la présente convention ne pourront être exigés avant le terme, et qu'ils seront acquis à celui des chefs de la baie chez lequel le navire se sera consigné, sans que les autres puissent en tirer jalousie ou exiger un nouveau cadeau pour laisser ouvrir le commerce chez lui.
Art. 25. — Il est entendu qu'en vertu du traité du 26 février, les gens des Tsiampikis et des Magnéas, gouvernés par Sambou-Tsiahouan et ses frères, auront libre accès avec les navires français, et pourront échanger avec eux leurs denrées aux conditions ci-dessus, et que, si les navires se consignent à leurs courtiers, ils auront le cadeau du courtage.
Art. 26. — Les articles 24, 25, 26 et 27 du traité du 26 février, qui régissent la navigation des embarcations que peuvent posséder les Sakalaves , profiteront aux
Manouis, ainsi qu'aux autres, s'ils veulent acquérir des boulres.
Le Capitaine de vaisseau commandant en chef la division navale des côtes orientales d'Afinque, Signé : V*« Fleuriot de Langle.
Les chefs désignés par la reine Outzinzou, ne sachant pas signer, ont fait leur croix : Ourmgui [m^nantani^ premier ministre) ; Fananazouna [tali ny sirikany, chef des troupes) ; Tsitahora, beau-frère de la reine ; Gazany, chef de port.
Pour copie conforme :
V*« Fleuriot de Langle.
Convention passée entre M. Desprez, lieutenant de vaisseau, commandant le Làbowrdonnais, agissant par ordre de M. le vicomte de Fleuriot de Langle, commandeur de la Légion d'honneur, chevalier du Lion néerlandais, commandant en chef les forces navales françaises dans la mer des Indes, et Narouva, reine du Ménabé,
Napoléon, etc.
Le lieutenant de vaisseau commandant le Lahom^donnais s'est transporté, dans le courant de^ mars 1860, à l'embouchure du Sizoubonghi, par ordre de M. le commandant en chef de la station navale des côtes orientales d'Afrique pour Obtenir une réparation des gens^u Ménabé à l'occasion du pillage du navire français la Marie-Ca/i'O- Une.
Considérant le repentir des gens du Ménabé, le lieutenant de vaisseau commandant le Labourdonnais a pris acte de leur soumission au nom de son souverain, et ce, aux conditions suivantes :
Art, /•'. — La reine, d'accord avec ses chefe, s'engage à faire arrêter et à remettre entre les mains des autorités françaises les nommés Fiandrona, Rougoune et Béomila, assassins de l'équipage de la Marie-Caroline, si jamais ces scélérats reparaissent sur le territoire du Ménabé.
Art. 2. — Les assassins ayant profité du pillage de la Marie-Caroline, leurs biens seront saisis et figureront pour 50 bœufs dans les règlements de l'indemnité.
Art. 5. — La reine donnera 280 bœufs ; Touira 200 et les gens de Tsimandrafouze et de Maroufitou 20, pour indemniser les armateurs de la Marie-Caroline.
Art. 4. — Les 550 bœufs, tous âgés de 5 à 6 ans, seront livrés, par lot de 100, aux navires de guerre ou à M. Samatt, ou aux bâtiments de commerce qui se présenteront au nom de M. le commandant en chef de la station.
Art. 5. — La reine du Ménabé, d'accord avec ses chefs, reconnaissant les anciens droits de la France sur toute l'île de Madagascar, assure aux bâtiments français le droit de commercer dans son pays ; ceux-ci, pour maintenir la bonne amitié qui existe entre les gens du Ménabé et la France, feront un cadeau à la reine et à certains chefs.
Le commandant en chef veut que ces cadeaux soient d'une valeur minime, parce que l'avantage réciproque que retireront les deux parties d'un commerce loyal et légitime est la meilleure source de richesse pour les gens du Ménabé.
Art. 6. — En reconnaissance de la clémence de Sa Majesté Impériale à leur égard, en reconnaissance, de la protection que leur donne son alliance, la reine Navoura, d'accord avec tous ses chefs, assure aux Français et assimilés le droit de s'établir chez elle et de commercer dans toute l'étendue de son territoire, de remonter les cours d'eau, de les utiliser comme force motrice ou autrement, de faire le commerce à l'intérieur et de cultiver les terrains qui leur seront concédés, ceux-ci devenant leur propriété inviolable une fois qu'ils auront été plantés.
Art. 7. — La reine, d'accord avec ses chefs, reconnaît aux Français le droit de professer ouvertement leur re-
ligion. Elle s'engage à assurer aux missionnaires français qui viendraient s'établir dans le Ménabé la liberté de circuler dans tous les villages et à encourager les enfants des deux sexes à suivre les écoles que fonderaient les RR. PP. En un mot, elle fera tout son possible afin de faire reconnaître les efforts constants que fait la France pour éclairer l'état moral des Malgaches.
Art. 8, — Le commandant en chef entend régler par le présent traité la question des naufrages et celle des navires qui viennent aborder sur les côtes qui limitent le royaume du Ménabé.
Art. 9. — Il déclare donc que tout capitaine a le droit de faire à son navire des réparations de toute nature, de rabattre en carène, de le rentrer dans les rivières et même de l'échouer, s'il peut y parvenir, soit pour nettoyer son cuivre, soit pour calfater les bas, soit pour aveugler une voie d'eau.
Art. 40. — n déclare que si un navire, par maladresse du capitaine ou par force majeure, touche sur un banc ou va à la côte, les populations riveraines doivent faire leurs efforts pour renflouer le navire, et que les hommes envoyés dans ce but par les chefs de village ne pourront pas exiger de salaire, parce que les navires leur apporteront la vie, la protection, la richesse.
Cependant le capitaine leur donnera un cadeau suivant la gravité des circonstances ; il pourra être fait en rhum, en étoffe ou en toute autre espèce de marchandises.
Art. //. — Le commandant en chef déclare qu'en cas d'incendie, les chefs devront également s'empresser de porter secours aux navires sur lesquels a éclaté le fléau, et que, si on ne peut espérer de sauver le navire, on Téchouera pour procéder au sauvetage.
Art. 42, — Dans les cas où les avaries éprouvées par un navire, d'une manière quelconque, rendraient sa navigation impraticable, le capitaine en fera l'abandon suivant les formes voulues par la loi française, sans que personne puisse toucher à sa cargaison avant son libre consentement.
Art, /5. — Le commandant en chef déclare que les chefs, sur le territoire desquels un navire aura fait côte, fourniront au capitaine le logement et des vivres, si ceux du navire sont avariés.
On procédera avec soin au sauvetage des marchandises dont le tiers appartiendra à la reine pour en faire la répartition entre les sauveteurs, et dont les deux autres tiers resteront en magasin ou seront vendus pour le compte des assurances ou des armateurs, suivant le cas.
Art. 44. — Si un traitant établi à terre vient à mourir, ses marchandises ou autres propriétés, sans payer de droits, seront placées sous la sauvegarde de la reine, à moins qu*il ne laisse un employé qui puisse continuer ses affaires.
Art. 45. — Enfin, le commandant en chef, voulant agir avec justice et droiture, désire que tous les différents qui naîtront entre les commerçants français et les gens du Ménabé seront jugés suivant le droit national de chacune des parties contractantes. Les capitaines et les traitants porteront au chef du village les plaintes qu'ils se croiront fondés à formuler contre ceux des indigènes qui auraient mal agi envers eux ou leurs employés, et ce chef leur fera rendre immédiatement bonne justice, à moins qu'ils ne préfèrent en référer à la reine, qui statuera elle-même.
Art. 46. — Les chefs ou la reine porteront aux capitaines ou aux résidents les plaintes de ceux de leurs nationaux qui auraient été molestés par des gens sous leur dépendance, et ces personnes devront faire rendre justice aux plaignants.
Art. 47. — S'il arrive que les capitaines ou les traitants aient à se plaindre de la reine, ils porteront leurs plaintes aux croiseurs français qui les transmettront au commandant en chef de la division. Ils devront adresser un double de leur plainte à M. le gouverneur de la Réunion et à M. le commandant supérieur de Mayotte et dépendances.
Art. 48. — Si la reine a des motifs de se plaindre des capitaines ou des résidents, elle agira de la même façon
et portera ses plaintes aux croiseurs, qui les transmettront aux autorités compétentes ci-dessus désignées.
Art. 49. — Le commandant en chef entend qu*à ravenir il ne soit plus arrêté un seul capitaine. Il entend que les embarcations circulent avec sécurité, sans courir le risque d'être arrêtées ou rançonnées, et que si des embarcations déradent ou font côte, elles soient rendues aux propriétaires qui rétribueront les sauveteurs.
Il va sans dire que cette protection s'étend avec la même rigueur aux établissements que les Français forment à terre.
Art. W. — Le commandant en chef entend que les déserteurs des navires français soient remis à leurs capitaines ; ceux-ci donneront aux capteurs une pièce de toile pour chaque homme arrêté.
Art, 24, — Il est bien entendu que les bâtiments de S. M. I., les bâtiments en relâche forcée qui ne commercent pas, ne payent pas de cadeau.
Art. 22. —Veut le commandant en chef que les articles de ce traité soient strictement observés à l'avenir, sous peine de forfaiture et de voir tous les avantages que les gens du Ménabé retireront de l'alliance de la France leur échapper, leurs villes et villages étroitement bloqués ou brûlés par les forces de S. M. I.
Après lecture faite, le présent traité a été accepté dans une grande assemblée par la reine et les principaux chefs du Ménabé.
La traduction a été faite par M. Samat, traitant à Tsimandrafouze. Elle a été certifiée exacte par MM. Pages, prêtre-missionnaire, et Rosiers, capitaine de la Célesteel-Amélie.
Tsimandrafouze (Ménabé), ce 30 mars 1860.
Ont signé comme témoins : Pour les Français : Edouard Samat, interprète; Auguste Rosiers, capitaine de la Céleste -et" Amélie ; Pages, missionnaire; Eugène Desprez, lieutenant de vaisseau, capitaine du Labowr^ donnais.
Pour les gens du Ménabé :
Narouva, reine; Zabelletsi-Mananjouki ; Tsi-Fikané; Tsi-Maloume, fils d*Ariari; Citrefifé ; Saïd-Meriza.
Les chefs ne sachant pas signeront fait une croix avant leur nom.
Approuvé le présent traité.
Saint-Denis, le 29 mai 1860.
Le Capitaine de vaisseau, commandant en chef la division navale des côtes œHentales d* Afrique,
Vicomte Fleuriot de Langle.
Napoléon, etc.
Nous, lieutenant de vaisseau, commandant le Labowrdonnais ;
Considérant qu'il importe aux intérêts français engagés à Machicora de contracter un traité avec les rois du pays qui environnent ce point, les avons engagés à nous envoyer des plénipotentiaires pour en discuter les articles. Ibart et Ribibi, rois des susdits lieux, ayant répondu à notre appel, nous avons conclu la présente convention le 23 avril 1860.
Quoique exécutoire de ce jour, elle ne sera définitive qu'après avoir reçu l'approbation de M. le commandant en chef de la division navale des côtes orientales d'Afrique.
Article premier, — Il y aura paix et amitié entre les Français et Ibart et Ribibi, rois des Mahafales, qui habitent les environs de Machicora. Cette union s'étend à leurs sujets, et, pour la rendre plus stable, les bâtiments qui viendront commercer chez eux feront un cadeau au roi chez
lequel ils opéreront et au chef du vilJage où ils aborderont ou du point où ils commerceront. Ces cadeaux ne pourront jamais dépasser le tarif annexé plus bas.
Art. 2. — Les roislbartet Ribibi s'engagent à remettre entre les mains des Français les a?sa?sins de tous les blancs et à confisquer leurs biens au profit de la victime.
Art. 5. — Les blancs pourront s'établir chez les gens d'ibart et de Ribibi ; ils pourront exercer toute espèce d'industrie, et leurs propriétés seront inviolables.
Art. 4. — Si un navire se met à la côte, volontairement ou par force majeure, personne ne pourra toucher à ses agrès ou à ses marchandises sans y être invité par le capitaine : celui-ci pourra faire à son bâtiment telle réparation qu'il voudra ; seulement il payera, suivant le tarif du pays, les gens qu'il employera.
Art. 5. — Si un individu brûle les magasins d'un traitant, personne ne touchera à ses marchandises sans son invitation ; elles seront mises en un lieu sûr et il récompensera ceux qui l'auront assisté; mais il ne leur fera qu'un faible cadeau, parce que ce sont les blancs qui apportent la richesse dans leur pays.
Art. 6. — Enfin, les Malgaches ne pourront jamais s'emparer d'un bien appartenant à tin blanc, sous prétexte que c'est Dieu qui le leur envoie, parce que Dieu est bon et qu'il n'enlève rien aux blancs pour le donner aux Malgaches^
Art. 7. — Quels que soient les événements pénibles qui affligent les Mahafales, ils ne pourront jamais en faire retomber la faute sur les blancs et trouver ainsi un prétexte ridicule pour les piller. En effet, il est évident qu'un blanc ne peut pas empêcher un roi mahafale de mourir à 20 lieues, de même qu'il ne peut empêcher le vent d'introduire une maladie dans le pays.
Art. 8, — On ne cherchera pas chicane aux traitants pour les animaux et les plantes qui constituent leur nourriture, ni pour la manière dont leurs mets seront apprêtés, parce que les blancs ne croient pas aux sorciers, et que même ils les considèrent comme des menteurs qui profi-
lent de rignorance de leurs compatriotes pour vivre à Jeurs dépens, sans travail.
Art. 9, — Si un capitaine vient à mourir sur rade, ou si un traitant ôlabli à terre vient à décéder, ses marchandises ou autres propriétés seront placées sous la protection du roi et personne ne pourra y toucher, à moins que ce traitant ou ce capitaine ne laisse un employé qui puisse continuer ses affaires. En un mot, tout ce qui appartient aux blancs ne peut jamais être pris par un Malgache.
Art. 40. — Enfin, si les Malgaches ont à se plaindre des blancs ou réciproquement, le roi tâchera d'arranger l'affaire; s'il ne peut pas parvenir à contenter les blancs, il attendra l'arrivée d'un bâtiment de guerre pour exposer l'affaire au capitaine de ce bâtiment; mais jamais il ne pourra condamner un blanc à une amende, quelque faible qu'elle soit.
Art. //. — Les bâtiments de guerre et ceux qui ne commercent pas ne paj^ent pas de cadeaux. Un bâtiment ne commerce pas, lorsqu'il achète des volailles et qu'il fait de l'eau.
Le roi fera reconduire les déserteurs aux capitaines ou aux traitants : on lui payera une demi-pièce comme frais de capture.
Art. 42. — Par exception, le bâtiment qui commercera à Machicora fera aussi un cadeau au roi Hibibi.
Ay^t. 45. — On ne pourra pas obliger les blancs à recevoir un cadeau, môme s'il vient du roi; de plus, on ne pourra, en aucune circonstance, exiger des traitants d'autres cadeaux que ceux qui sont stipulés dans le tarif ci-annexé.
Après lecture faite du présent traité, il a été accepté dans une grande assemblée par les envoyés de Ribibi et d'ibart, rois du Nord et du Sud de Machicora.
Ces plénipotentiaires ont signé comme témoins avec nous et les Français présents aux conférences.
Ont signé pour les Français :
Auguste Rosiers, capitaine de la Céleste-et-Amèlie ; Dumoulin, négociant à Machicora ;
Gilbert, commis de marine ; A. Lemerle, interprète;
Eugène Desprez, lieutenant de vaisseau, capitaine du Labowrdonnais .
Ont signé pour les Mahafales :
Lefretsi, interprète ;
Antine, chef des vaises à Machicora et envoyé d'ïbarl ;
Sirate interprète ;
Toulondoso et Mœnidoso, chefs de Ribibi.
Approuvé le présent traité.
Saint-Denis, le 29 mai 1860.
Le Capitaine de vaisseau, commandant la division navale des côtes orientales d'Afrique,
Vicomte Fleuriot de Langle.
CONCESSION DE TERRES A LA COTE OUEST
Nous Laymerize, roi de la province de Féhérègne, de mon plein droit et après avoir reçu une complète adhésion de la part de mes principaux chefs consultés, ai pris la résolution suivante :
« Désirant prouver à MM. les capitaines Rosiers et Bellanger, commandants des navires la Céleste-et-Amélie et r Infatigable, l'attachement que je leur porte, et voulant leur donner un témoignage de ma vive et profonde reconnaissance pour les bons procédés dont ils n'ont cessé d'user à mon égard depuis qu'ils sont en relations d'affaires avec mes sujets ;
€ Voulant prouver en même temps au gouvernement
français mon ardent désir d'être, autant qu'il le sera en mon pouvoir, agréable à tous ses nationaux qui désireraien t s'établir sur mon territoire ;
« Par cet acte déclare donner en toute propriété, et de mon bon vouloir, à MM. les capitaines Rosiers et Bellangcr le terrain borné au sud par la rive droite de la rivière d'Angoulahé ; au nord par la rive gauche de la rivière Belitsara; à l'ouest par la mer; à l'est par les montagnes de Tahiukouaka qui se prolongent de l'une à l'autre des deux rivières désignées.
« Par cette donation faite de mon libre arbitre, j'autorise MM. les capitaines Rosiers et Bellanger à bâtir, construire, cultiver, etc., comme bon leur semblera, sans être tenus à aucune redevance vis-à-vis de moi.
€ Je m'engage, en outre, vis-à-vis de ces messieurs, comme preuve de ma sincère affection pour eux, à faire exercer sur leur propriété, même en leur absence, la plus scrupuleuse surveillance et à sauvegarder leurs intérêts comme les miens propres.
€ Le présent acte, signé de moi et de mes principaux chefs, ainsi que des témoins choisis par MM. les capitaines Rçsiers et Bellanger, sera validé par le premier navire de l'État qui se présentera sur l'une de mes rades.
« Fait à Tuléar-Bay, le 2i juillet 186 L
Ici sont inscrites les mentions suivantes :
€ Le roi Laymerize ne sachant signer, a fait la croix. « Les chefs Matsang, — Sirica, — Sarafets, — Satzali,
— Civa, — Fangantile, — Thabilé, — Ressoundi, — Finénac, — Mahota, — Manéda, — Rénavé, — Simiourouts,
— Simioulis, — Simipale, ont également signé en présence du roi et ont fait la croix. »
En cet endroit de l'original (1) figurent plusieurs croix.
(1) L'original de cet acte a été déposé par M. Joseph Bellanger, frère et héritier du concessionnaire, en Tétude de M« François Mottet, notaire à Saint-Denis, pour être classé parmi ses minutes.
Puis vient cette autre mcnlion :
« Nous, soussignés, déclarons que le présent acte de donation a été volontairement consenti par le roi Layme— rize, en présence de ses principaux chefs, et que, ne sachant écrire, ils ont, en notre présence, apposé leurs croix sur ledit acte.
« Fait à Tuléar, le 2o juillet 1861.
€ Et ont signé : Rousseau, — A. I.cmerlo, — N. Rosiers, — A.-n. Pépin. »
ANNEXE XI
CONVENTIONS passées .entre le capilame de vaisseau vicomte Alphonse FlemHot de Langle, officier de la Légion d'honneur, chevalier du Lion néerlandais, commandant les forces navales françaises dans la mer des Indes, et le chef Mahafale Radegoune, autorisé du roi de cette tribu, faisant sa résidence à Salo, village situé sur la côte nord de Saint-Augustin, côte sud-ouest de Madagascar,
Napoléon III, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français, à tous présents et à venir, salut :
Le capitaine de vaisseau commandant en chef la division navale des côtes orientales d'Afrique, voulant mettre un terme aux pillages qui ont eu lieu dans la baie Saint-Augustin, côte sud-ouest de Madagascar, s'y est transporté avec la corvette la Cordelière, qui porte son guidon.
Il a rencontré dans Radegoune, chef du village de Salar, représentant le roi des Mahafales qui est mineur, et dans les chefs qui l'entourent une soumission qui lui a permis d'entrer facilement en relations avec eux.
En conséquence de cette bonne volonté, le commandant en chef, d'un accord commun avec Radegoune et les chefs qui lui servent de conseil, a réglé les choses ainsi qu'il suit :
Article pi*emier, — Le commandant en chef prend acte au nom de son souverain de la soumission qu'il a rencontrée dans les chefs. Mahafales et déclare qu'il y aura amitié
cl alliance perpétuelle entre la France et la tribu des Mahafales.
Art. 2, — Pour cimenter cette union et la rendre plus stable, il est reconnu que les navires qui mouilleront sur la baie de Saint-Augustin, dans les eaux de Salar, y seront exempts de droits d'ancrage.
Art. 3. — Qu'il sera fait au roi des Mahafales ou à la personne qu'il désignera, un cadeau qui ne pourra être regardé comme un tribut, mais comme le témoignage de l'amitié qui unit ledit prince avec la France.
Art. 4. — Le chef de Salar recevra également un cadeau égal à celui du roi. Les cinq empitaks ou petits chefs dont les noms suivent auront un cadeau moindre que celui du roi ou du chef Radegoune, ainsi que ce sera fixé au tarif ci-après. Enfin, les fils du chef recevront un cadeau qu'ils partageront entre eux.
Art. 3. — Le commandant en chef, voulant que Ja quotité de ces cadeaux ne puisse jamais être dépassée, il en a fixé la valeur d'une façon minime, parce qu'il entend que l'avantage que retirera le roi et les chefs d'un commerce légitime et fait avec loyauté, soit considéré comme la vraie source de richesse qui doit enrichir les Mahafales de Salar et des autres points de leur territoire.
Art. 6. — En reconnaissance des cadeaux stipulés et en reconnaissance de l'amitié de la France et de la protection que donne son alliance aux Mahafales, le roi de cette tribu reconnaît aux Français et assimilés le droit de s'établir et de commercer dans toute l'étendue de leur territoire, il leur reconnaît le droit de remonter les cours d'eau et de les utiliser comme force motrice ou autrement, de faire le commerce à l'intérieur, de cultiver sur les terrains qui leur seront assignés et qui deviendront leur propriété incommutable une fois qu'ils seront cultivés.
Art. 7. — Le roi de Mahafales et ses chefs reconnaissent aux Français le droit de professer ouvertement leur religion. Ils s'engagent à assurer aux Révérends Porcs de la mission catholique la liberté de circuler dans tous les villabres et à ne pas mettre obstacle à ce que les enfants de
Fun et de l'autre sexe suivent les écoles qu'ils fonderaient dans le lieu qu'il plaira à ces révérends pères de choisir comme lieu de leur résidence.
Ils feront leur possible pour aider la propagation de la civilisation et reconnaître les efforts constants que fait la France pour élever l'état moral des nations malgaches.
Si des chefs voulaient avoir des écoles dans leurs propres villages, ils devraient faire élever les établissements nécessaires à leurs propres frais et la mission pourrait plus tard y déposer un ou plusieurs de ses membres enseignants.
Art. 8. — Le commandant en chef entend régler par le présent traité la question des naufrages et celle des navires qui viennent à Saint-Augustin ou dans les autres baies des Mahafales en relâche forcée.
Art. 9. — Il déclare donc que tout capitaine à le droit de faire à son navire des réparations de toute nature, de l'abattre en carène, même de l'échouer, s'il peut y parvenir, soit pour nettoyer son cuivre, soit pour calfater ou aveugler une voie d'eau.
Art. 10. — Il déclare que si un navire, par maladresse d'un capitaine ou par force majeure, touche sur un banc, ou va à la côte, les populations riveraines doivent faire leurs efforts pour rafflouer le navire. Les hommes envoyés, dans ce but, par les chefs de village ne pourront exiger de salaire, parce que les navires leur apportent la vie, la protection et la richesse. Le capitaine leur fera un cadeau suivant la gravité des circonstances, qui sera payé en rhum ou en pièces d'étoffe, aûn de reconnaître leurs bons services.
Art. 44. — Le commandant en chef déclare qu'en cas d'incendie les chefs doivent également s'empresser de porter secours aux navires sur lesquels a éclaté l'incendie et que si on ne peut espérer de sauver le navire, on l 'échouera pour procéder à son sauvetage.
Art. 42. — Dans les cas où les avaries reçues par un navire rendraient sa navigation impossible ou qu'il y aurait impossibilité de raPûouer des navires jetés à la côte par
suite de la lempôlc ou de l'incendie, le capitaine fera abandon de son navire suivant les formes voulues par la loi.
Art. 45. — Le commandant en chef déclare que les chefs sur le territoire desquels un navire aura fait côte fourniront au capitaine le logement et des vivres, si ceux du navire sont avariés. On procédera avec soin au sauvetage des marchandises, dont le tiers appartiendra au roi, pour en faire entre les sauveteurs les répartitions qu'il voudra, ou. seront vendus pour le compte des assurances ou des armateurs suivant le cas.
Art. 44. — Enfin, le commandant en chef voulant agir avec justice et droiture, désire que tous les différends qui naîtront entre les commerçants français et les Mahafales soient jugés suivant le droit national de chacune des parties contractantes.
Les capitaines porteront au chef du village les plaintes qu'ils se croiront fondés à formuler contre les Mahafales qui auraient mal agi envers eux ou leurs subordonnés et ces chefs devront leur faire rendre immédiatement bonne justice.
Art. 4o. — Les chefs Mahafales porteront aux capitaines ou aux résidents les plaintes de ceux de leurs nationaux qui auraient été molestés par des gens sous leurs ordres et ces personnes devront faire rendre justice aux plaignants.
Art. 46. — S'il arrive que les capitaines aient à se plaindre des chef* Mahafales, ils porteront leurs plaintes aux croiseurs français qui les transmettront au commandant de la division. Ils devront adresser un double de ces plaintes au gouverneur de la Réunion ou à M. le commandant supérieur de Mayolte.
Art. 47. — Les chefs Mahafales qui croiront avoir à se plaindre des capitaines ou des résidents, agiront de la môme façon et porteront leurs plaintes aux croiseurs qui les transmettront aux autorités compétentes ci-dessus désignées.
Art. 48. — Le commandant en chef entend qu'à l'avenir il ne soit plus arrêté aucun capitaine, ni aucun homme de leur équipage comme cela s'est précédemment fait sous le
prétexte le plus frivole. Il entend également que leô embarcations circulent avec sécurité sans courir le risque d'être arrêtées ou rançonnées et que si des embarcations déradent ou font côte, elles soient rendues sans frais aux propriétaires. Il est entendu que cette protection s'étend avec la même rigueur aux établissements que les Français forment à terre.
Art. 49. — Enfin, le commandant en chef prend acte de la bonne volonté qu'il a trouvée dans les chefs Mahafales pour arrêter les déserteurs des navires français et les remettre aux capitaines des navires sur lesquels ils sont embarqués et veut que cette coutume devienne un des articles du présent traité et que les chefs s'engagent à punir sévèrement à l'embauchage afin de prévenir à l'avenir les désertions.
Art. 20. — Veut le commandant en chef que les articles de ce traité soient strictement observés à l'avenir sous peine de forfaiture et de voir tous les avantages que les contractants retirent de l'alliance de la France, leur échapper et leurs villes et villages étroitement bloqués par les forces de Sa Majesté l'Empereur.
Art. 2f. — Il est bien entendu que les bâtiments de Sa ^kjesté, le personnel de la mission catholique et les bâtiments en relâche forcée qui ne commercent pas ne paient pas de cadeaux, et que le roi des Mahafales ne reçoit qu'un cadeau après le paiement duquel il est loisible aux navires de commerce de fréquenter toutes les baies de son territoire en acquittant aux autorités locales les libéralités consenties à leur égard pour assurer leur coi.v.ours à notre commerce, il est également arrêté que les chefs qui viendront de l'intérieur n'auront aucun droit à exiger de cadeaux.
Le Capitaine de vaisseau commandant la division navale des côtes orientales d'Afrique,
Signé: Vicomte A. de Langle.
CONVENTIONS passées entre le capitaine de vaisseau vicomte Alphonse de Fleu^riot de Langle, officier de la Légion d'honneur, chevalier du Lion néerlandais, commandant les forces navales françaises dans la mer des Indes et Laymiridza, roi des Sakalaves de la province de Féhéréna, comprise entre la rivièi^e Mangoko (Saint- Vincent) au nord et la rivière Ong Cahy (Saint- Augustin) au sud.
Napoléon par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, à tous présents et à venir salut :
Le capitaine de vaisseau, commandant en chef la division navale des côtes orientales d'Afrique, voulant mettre un terme aux pillages qui ont eu lieu dans la baie de Saint- Augustin, côte sud-ouest de Madagascar, s'y est transporté avec la Cordelière qui porte son guidon.
11 a rencontré dans Laymiridza, roi des Sakalaves de Féhéréna et dans les officiers qui l'entourent une soumission qui lui a permis d'entrer facilement en relations avec eux.
En conséquence de cette bonne volohté, le commandant en chef, d'un commun accord avec Laymiridza et les chefs qui lui servent de conseil a réglé la chose ainsi qu'il suit :
Article premier, — Le commandant en chef prend acte au nom de son Souverain de la soumission qu'il a rencontrée dans Laymiridza et déclare qu'il y aura amitié et alliance perpétuelle entre la France et les Sakalaves de Féhéréna.
Art, 2, — Pour cimenter cette union et la rendre plus stable il est reconnu que les navires qui mouilleront dans toutes les baies de Féhéréna y seront exempts du droit d'ancrage.
Art, 5, — Qu'il sera fait au roi de Féhéréna ou la personne qu'il désignera un cadeau qui ne pourra être comme
im tribut mais comme le témoignage de Tamitié qui unit le dit prince avec la France.
Art. 4. — 11 sera fait un cadeau au chef du village où chargera le navire et des cadeaux de moindre valeur aux autres chefs désignés plus loin.
Art, 5. — Le commandant en chef, voulant que la quotité de ces cadeaux ne puisse jamais être dépassée, en a fixé la valeur d'une façon minime parcç qu'il entend que l'avantage que retirera le roi et les chefs d'un commerce légitime et tait avec loyauté soit considéré comme la vraie source de richesse qui doit enrichir la province de Féhéréna.
Art, 6. — En reconnaissance des cadeaux stipulés, en reconnaissance de Tamitié de la France et de la protection que donne son alliance aux Sakalaves de Féhéréna :
Le roi de cette tribu reconnaît aux Français et assimilés le droit de s'établir et de commercer dans toute l'étendue de leur territoire, il leur reconnaît le droit de remonter les cours d'eau, de les utiliser comme force motrice ou autrement, de faire le commerce à l'intérieur, de cultiver sur les terrains qui leur seront assignés et qui deviendront leurs propriétés incommutables une fois qu'ils seront cultivés.
Art. 7. — Le roi de Féhéréna et ses chefs reconnaissent aux Français le droit de professer ouvertement leur religion ; ils s'engagent à assurer aux RR. PP. de la Mission catholique la liberté de circuler dans tous les villages et à ne pas mettre obstacle à ce que les enfants de l'un et de l'autre sexe suivent les écoles qu'ils fonderaient dans le lieu qu'il plaira à ces RR. PP. de choisir comme lieu de leur résidence.
Ils feront leur possible pour aider la propagation de la civilisation et reconnaître les efforts constants que fait la France pour élever l'état moral des nations malgaches.
Si des chefs voulaient avoir des écoles dans leurs propres villages ils devraient faire élever les établissements nécessaires à leurs propres frais et la fission pourrait i lus
tard y déposer un ou plusieurs de ses membres enseignants.
Art. 8, — Le commandant en chef entend régler, par le présent traité, la question des naufrages et celle des navires qui viennent dans toutes les baies Féhéréna, en relâche forcée.
Art. 9. — Il déclare donc que tout capitaine a le droit de faire à son navire des réparations de toute nature, de l'abattre en carène, même de l'échouer, sll peut y parvenir, soit pour nettoyer son cuivre, soit pour calfater ou aveugler une voie d'eau.
Art. 40. — Il déclare que si un navire, par maladresse du capitaine ou par force majeure, touche sur un banc ou va à la côte, les populations riveraines doivent faire leurs efforts pour rafQouer le navire. Les hommes envoyés dans ce but par le chef de village ne pourront exiger de salaire, parce que les navires leur apportent la vie, la protection et la richesse. Le capitaine leur fera un cadeau selon la gravité des circonstances, qui sera payé en rhum ou en pièces d'étoffe, afin de reconnaître leurs bons services.
Art. 44. — Le commandant en chef déclare qu'en cas dUncendIe, les chefs doivent également s'empresser de porter secours aux navires sur lesquels a éclaté l'incendie, et que si on ne peut espérer de sauver le navire on l'échouera pour procéder à son sauvetage.
Art. 42. — Dans le cas où les avaries reçues par un navire rendraient sa navigation impossible ou qu'il y aurait impossibilité de rafHouer des navires jetés à la côte, par suite de la tempête ou de l'incendie, le capitaine fera abandon selon les formes voulues par la loi.
Art. 4^. — Le commandant en chef déclare que les chefs sur le territoire desquels un navire aura fait côte, fourniront au capitaine le logement et des vivres, si ceux du navire sont avariés. On procédera avec soin au saUvetage des marchandises, dont le tiers appartiendra au roi, pour en faire entre les^ sauveteurs la répartition qu'il voudra, que lès deux autres tier# resteront au magasin ou seront vea-
dus pour le compte des assurances ou des armateurs, sui^ vant le cas.
Art, 44, — Enfin, le commandant en chef roulant agir avec justice et droiture, désire que tous les différends qui naîtront avec les commerçants français et les Sakajaves de Féhéréna soient jtigés suivant le droit national de chacune des parties contractantes.
Les capitaines porteront, aux chefs des villages, les plaintes qu'ils se croiront fondés à formuler contre les Sakalaves, qui auraient mal agi envers eux ou leurs subordonnés, et ces chefs devront leur faire rendre immédiatement bonne justice.
Art. 45, — Les chefs Sakalaves de Féhéréna porteront aux capitaines ou aux résidents les plaintes de ceux de leurs nationaux qui auraient été molestés par des gens sous leurs ordres, et ces personnes devront faire justice aux plaignants.
Art, 46, ^ S'il arrive que les capitaines aient à se plaindre des chefs Sakalaves de Féhéréna, ils porteront leurs plaintes aux croiseurs français qui les transmettront au commandant de la division, ils devront adresser un double de ces plaintes à M. le Gouverneur de la Réunion et à M. le Commandant supérieur de Mayotte.
Art. 47. — Les chefs de Féhénéna qui croiront avoir à se plaindre des capitaines ou des résidents, agiront de la même forme et porteront leurs plaintes aux croiseurs qui les transmettront aux autorités ci-dessus.
Art, 48. — Le Commandant en chef entend qu'à l'avenir il ne soit plus arrêté aucun capitaine ni aiicun homme de leur équipage comme cela s'est précédemment fait sous le prétexte le plus frivole. Il entend également que les embarcations circulent avec sécurité sans courir le risque d'être arrêtées ou rançonnées et que si des embarcations déradent, ou font côte, elles soient rendues sans frais aux propriétaires. Il est entendu que celte protection s'étend avec la même rigueur aux établissements que les Français formeront à terre.
Art, 49. — Enfin le commandant en chef prend acte de
la bonne Totorflê ^pM a iroufée 4êm& ka ebds éû Fébé-
réna pour arrêter les déserteurs français et les remettre aux capitaines des navires sur lesquels ils «ont embarqués et veut que cette coutume devienne un des articles du présent traité que les chefs s'engagent à punir sévèrement l'embauchage afln de prévenir à l'avenir les désertions.
Art, 20. — Veut le commandant en chef que les articles de ce traité soient strictement observés à l'avepir sous peine de forfaiture et de voir tous les avantages que les contractants retirent de l'alliance de la France leur échapper et leurs villages et villes étroitement bloqués par les forces de Sa Majesté l'Empereur.
Art, 2L — Il est bien entendu que les bâtiments de Sa Majesté et le personnel de la mission catholique, ni les bâtiments en relâche forcée qui ne commercent pas, ne paient pas de cadeaux et que le roi de Féhéréna ne reçoit qu'un cadeau, après le paiement duquel il est loisible aux navires de commerce de fréquenter toutes les baies de son territoire, en acquittant aux autorités locales les libéralités consenties à leur égard pour assurer leur concours à notre commerce ; il est également arrêté que les chefs qui viendront de l'intérieur n'auront aucun droit d'exiger des cadeaux.
Pour copie conforme :
Le Commandant en chef,
Signé : Vicomte A. de Langle.
Le 15 août 1859, le commandant en chef s'est transporté de sa personne à Manambau où il a eu une entrevue avec le roi Laymiridza, après bien des pourparlers la conférence a été rompue parce qu'il a été impossible aux hautes parties contractantes de s'entendre sur le nombre de personnes qui devaient recevoir des cadeaux.
Le 18, le roi Laymiridza a nommé le prince Ghimioulitz pour son plénipotentiaire et le commandant en chef a désigné pour s'entendre avec lui M. de Charbonnière, son chef d'Etat-Major, qui s'est transporté à terre le 19 août
conclure le Irailé avec Chimiouiitz et les commissaires qui raccompagnaient.
11 a été convenu entre M. de Charbonnière et le prince Chimioulilz qu*à Tavenir le nombre et la qualité des chefs du Fieregu serait fixé ainsi qu'il suit et que ceux qui sont sur cette liste ont seuls droit à des cadeaux.
Ont signé comme témoins :
Le R. P. Jouen, préfet apostolique de Madagascar; Webber, de la mission catholique ; MM. Rosiers, capitaine de la Célesle-et' Amélie ; Nau, résident à terre, interprète; Le Merle, résident à terre et interprète.
Ont fait leur croix :
Chimiouiitz, prince Audevaulas ; Ressoundi, massaundranau; Matsoug, massaundranau ; Fangantily, Rabilé. Ces messieurs ont assisté aux débats et interprété le traité en malgache. La traduction adoptée est due au R. P. Webber.
Fait double à Ranou-Bé, à terre, le 19 août 1859. Par délégation,
Le Chef cP État^Major, Signé: De Charbonnière.
Liste des gouremeurs de province, empitacs et fiets délégués par le prince Chimiouiitz et acceptés par M. de Charbonnière.
Seuls ils auront droits aux cadeaux.
Tulléar:
Chimiavats, empouzac; Sivougate, Ibao, Mahota, Chimiouiitz, Simipaïc, Ringouvouc, empitacs ; Arang, Chimiouvanti, Rénavé, Manéda, fiets.
Saint^AitgiÂSiin :
Chunala, anadpunac ; Smatique, Chimanian, Chimandève, Bévavé, empitacs; Cicéta, Chitampu, Chiambu, Tafia, fiets.
Manombùu :
Chimisale, Jhafie, Fénéféné, Matratrou, Foreets, cmpitacs.
Anlavdoûniic :
Chimioulitz, Ressoundi, Mutsang, Rabilé, Jhaboutong, Chimachita, Tsiniisiauk, Tsiarafets, Ci va.
Nota. Les chefs des Antoudounac n'auront de cadeaux que lorsque les navires mouilleront ou traiteront à Manombou ou Ranou-Bé.
Le Chef cl* État-Major, Signé: De Charbonnière.
Accepté et certifié véritable,
Le Commandant en chef,
Signé: Vicomte A. de Langle.
ANNEXE XII
Extrait (1) du traité de paix et de commerce conclu, le 8 août 1868, entre la France et Madagascar.
Art. premier. —
Art. 2, — Les sujels de chacun des deux pays pourront librement entrer, résider et circuler dans toutes les parties de l'autre pays placées sous l'autorité d'un gouverneur en ^e conformant à ses lois ; ils y jouiront de tous les privilèges, avantages et immunités accordés aux sujets de la nation la plus favorisée.
Art. 5. — Les sujets français, dans les États de Sa Majesté la Reine de Madagascar, auront la faculté de pratiquer librement et d'enseigner leur religion, et de construire des établissements destinés à l'exercice de leur culte, ainsi que des écoles et des hôpitaux. Ces établissements religieux appartiendront à la Reine de Madagascar, mais ils ne pourront jamais être détournés de leur destination. Les Français jouiront dans la profession, la pratique et l'enseignement de leur religion, de la protection de la Reine et de ses fonctionnaires, comme les sujets de la nation la plus favorisée. Nul Malgache ne pourra être inquiété au sujet de la religion qu'il professera, pourvu qu'il se conforme aux lois du pays.
(1) Nous ne donnons que les articles principaux; les articles que nous passons ont trait à des questions purement administratives.
Art. 4. — Les Français, à Madagascar, jouiront d'une complète protection pour leurs personnes et leur.s propriétés. Ils pourront, comme les sujets de la nation la plus favorisée, et en se conformant aux lois et règlements du pays, s'établir partout où ils le jugeront convenable, prendre à bail, acquérir toute espèce de biens, meubles et immeubles, et se livrer à toutes les opérations commerciales et industrielles qui ne sont pas interdites par la législation intérieure. Ils pourront prendre à leur service tout Malgache qui ne sera ni esclave ni soldat, et qui sera libre de tout engagement antérieur. Cependant si la Reine requiert ces travailleurs pour son service personoel, ils pourront se retirer après avoir préalablement prévenu ceux qui les auront engagés. Les baux, les contrats de vente et d'achat et les contrats d'engagements de travailleurs seront passés par actes authentiques devant le consul de France et les magistrats du pays. Nul ne pourra pénétrer dans les établissements ou propriétés possédés ou occupés par des Français sans le consentement de l'occupant, à moins que ce ne soit par l'intervention du consul. En l'absence du consul ou de tout autre agent consulaire, et dans le cas où Ton aurait la preuve que des criminels poursuivis par la justice se trouvent cachés dans ces établissements, l'autorité locale pourra les y faire rechercher, en prévenant toutefois l'occupant avant d'y pénétrer. Les Français ne pénétreront pas non plus dans les maisons des Malgaches contre le gré de l'occupant.
Art, 5. —
Art. 6. —
Art, 7.-^
Art. 8. —
Art. 9. —
Art, /O.—
Art. a, — Les biens des Français décédés à Madagascar ou des Malgaches décédés sur le territoire ifrançais seront remis aux héritiers ou, à leur défaut, au consul où
agent consulaire de la nation à laquelle appartient le décédé, etc....
Fait, signé et scellé à Tananarive, le 8 août 1868.
(L. S.) Signé : B. Garnier.
(L. S.) Signé : Rainimaharavo.
(L. S.) Signé : Rainandrianlsilavo.
(L. S.) Signé : Ralaitsirofo.
(L. S.) Signé : Rafaralohibemalo.
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